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INTRODUCTION 



Le Gouvernement du Paraguay a ordonné la 
publication des documeiils u|_tioicU relatifs à sa 
médiation dans la';^questioïr-^^ séparait Buenos- 
Ayres et le restej^ la^J^&dofàtion Argentine. 

Cette médiatjmj qurirtik|bui' résultat de réunir 
les deux fractitS sf ioiigtet||p3 ei| si malheureu- 
sement divisée! ^'litue mètm nation, et d'éviter 
autant que possiVSfc^s ftme^tes cojjsequences d'une 
lutte fratricide, \ut le plus grand honneur au 
Gouvernement qui^t^èuTiieureuse idée, et au 
diplomate habile qui a su mener à bonne fin cette 
délicate négociation. 

ta publication de ces documents n'a pas d'in- 
térêt seulement pour la République du Paraguay, 
qui a joué un rôle si brillant dans cette difficile 
affaire> c'est une page importante pour l'histoire 
des Républicjues de rAmérique du Sud, chez les- 
quelles s'inaugure un droit public nouveau pour 
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elles ; c'est peut-être, du moins pour les États de la 
Plata, le point de départ d'une politique pa- 
cifique substituée à cette politique belliqueuse qui 
a fait verser tant de sang dans des luttes civiles. 

C'est à ce double titre que nous avons voulu 
donner la traduction de ce Mémoire^, tant pour son 
importance historique que par la nécessité de 
faire connaître sous son véritable jour un Gouver- 
nement dont on s'obstine à méconnaître la bonne 
foi, à travestir les intentions loyales et la conduite 
prudente. 

Depuis que les Républiques de l'Amérique du 
Sud ont proclamé leur indépendance sur les ruines 
de la monarchie espagnole, la guerre a presque 
toujours régné dans ces belles et riches contrées ; 
le lien qui unissait ces peuples é^tetnt rompu, ils se 
sont tous observés avec méfiance, .elacun a redouté 
l'ambition dé son voisin; la pawjqui revenait à 
chacun de cet immense héritage lyétant pas net- 
tement limitée^ presque tous sd^ofit efforcés de se 
faire cette part aussi grande qijrpossible; ils se 
sont regardés mutuellement Qwame des ennemis, 
ils ont vu dans la prospérité de tel ou tel État un 
symptôme de force qu'il fallait faire disparaître 
pour n'avoir pas à en craindre les effets, au lieu de 
s'unir, de marcher ensemble, dç se soutenir pour 
la prospérité et pour la grandeur communes de la 
grande famille américaine. 

De là, indépendamment des calamités qu'en- 
traîne toujours la guerre après elle, il est résulté 
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pour ces Etats un autre malheur^ l'iaterventioii 
étrangère. Au lieu d'être purement commerciale, 
cette intervention s^est faite politique; chaque 
peuple s'est cru le droit, non-seulement de faire 
prévaloir son influence chez ces nations divisées, 
mais encore de leur imposer sa volonté, d'apporter 
sur ce terrain ses passions, ses haines et ses luttes, 
sous prétexte de commerce ; les questions de dra- 
peau se transportent d'Europe sur le territoire de 
l'Amérique. 

Mais ce n'est pas de peuple à peuple que la guerre 
se fait avec le plus d'acharnement, chaque Répu- 
blique de l'Amérique du Sud a vu naître dans son 
sein une foule d'ambitions rivales; autour de cha- 
cune se sont groupés des partis, les uns luttent 
pour une idée, les autres pour un nom. A chaque 
élection nouvelle à la Présidence, les diverses fac- 
tions s'agitent, on prend les armes, le plus fort 
commande le vote ; l'élection faite, la guerre n'est 
pas terminée > le vaincu arbore le drapeau de la 
révolte, il se refuse à tout ajournement de ses pré- 
tentions ; quelquefois deux, trois Présidents élus 
par des fractions diverses du territoire ou par des 
partis contraires, combattent les uns contre les 
autres. 

Ces guerres civiles si regrettables, et qui com- 
promettent tellement dans ces pays la sûreté indi- 
viduelle, la prospérité commerciale et les intérêts 
de lîbcivilisation, sont dus au défaut d'organisation. 
Presque partout, en adoptant le nom de République, 
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les nouveaux citoyens se sont crus capables de jouir 
de la plénitude de leur liberté; ils ont, eux peuples 
jeunes, sans passé, sans histoire, sans expérience, 
adopté les principes proclamés dans les Constitutions 
dèspeuples les plus avancés,Constitutions lentement 
élaborées, conquises pas à pas, ouyrage des siècles. 
Cette liberté, souvent dangereuse pour ces peuples 
eux-mêmes, qui, l'ayant cependant chèrement 
payée, en sentent le prix et évitent autant que possi- 
ble les excès qui peuvent la compromettre et la leur 
faire perdre, peut, chez des nations non encore or- 
ganisées, amener promptement la dissolution et la 
ruine, et il faut que les Républiques de l'Amérique 
du Sud aient une force de vie extraordinaire pour 
avoir résisté aux révolutions qui les ébranlent de- 
puis cinquante années; pour avoir échappé, mal- 
gré leurs divisions, à la convoitise des Etats plus 
puissants qui se sont formés à côté d'elles. 

On reproche au Gouvernement du Paraguay de 
n'avoir pas donné au Peuple le plein exercice de 
cette liberté ; le lableau désastreux qu'offrent les 
Républiques voisines est une réponse à cette accu- 
sation. Toutes les révolutions, toutes les guerres 
civiles, sont venues expirer à la frontière de ce 
pays. Lorsque le Peuple désigna pour là Prési- 
dence le citoyen Carlos Antonio Lopez, celui-ci 
trouva un pays dont son prédécesseur avait su pré- 
server l'indépendance aux dépens de la liberté. 11 
résolut de le doler de cette liberté qui lui manquait ; 
mais il voulut, en en proclamant tous les prin- 
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cipes, n'en concéder Texercice que peu à peu, ré- 
pandre l'instruction, créer le respect de l'autorité 
et de 4a loi, frein puissant mais unique des peuples 
libres, 

Yoici dix-sept ans déjà que Son Excellence le 
Président Lopez a reçu la mission de diriger les 
destinées du Paraguay, et ce petit État est aujour- 
d'hui l'un des plus riches, l'un des plus forts de 
l'Amérique du Sud. 

Le progrès semble s'y être accompli plus len- 
tement, mais il est plus réel; aucun boulever- 
sement n'est venu eu troubler l'action ; confiant en 
la sagesse de son premier magistrat, reconnaissant 
des efforts qu'il faisait pour son développement et 
pour son bonheur, le Peuple a renouvelé deux 
fois le mandat qu'il avait confié au Président 
Lopez. 

Aujourd'hui, la prospérité intérieure est assurée; 
le Trésor, que le Gouvernement actuel avait reçu 
vide, possède des richesses considérables; la sécurité 
au dehors est garantie par une armée de quarante 
mille hommes, qui emploient les loisirs que leur 
laisse la paix aux grands travaux d'utilité publique; 
le Paraguay compte onze vapeurs de guerre, d'autres 
sont sur les chantiers, et cette escadre est considé- 
rable si Ton pense à la position géographique du 
pays, dont une faible marine peut assurer la dé- 
fense ; rinstruction s'est répandue, le nombre des 
hommes 'aptes aux fonctions publiques s'est aug- 
menté ; le temps est venu pour le Paraguay de sor- 
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tir de ses frontières, où une politique prudeirte l'a- 
vait longtemps enfermé, et de se mêler aux affaires 
du dehors. 

Après avoir obtenu des divers peuples de TAmé- 
rique et de l'Europe la reconnaissance de son indé- 
pendance, mission dans laquelle commença à se 
distinguer comme diplomate le Général Francisco 
Solano Lopez, fils du Président, le Gouvernement 
entama avec eux des relations commerciales sé- 
rieuses, relations que devaient lui faciliter les ri- 
chesses qu'il avait amassées. 

Mais une occasion devait s'offrir de montrer 
bientôt au monde que les idées libérales avaient 
bien plus germé au Paraguay que dans tous les 
États voisins qui lui reprochaient de rester en arrière 
au milieu du mouvement commun. 

La guerre était déclarée entre Buenos-Ayres et 
le reste de la Confédération Argentine; de graves 
questions les séparaient , questions dont la solution 
ne semblait devoir être obtenue que par la force. 
Les difficultés étaient d'autant plus grandes , qu'il 
s'agissait peu des principes, et beaucoup des per- 
sonnes, et les questions personnelles sont toujours 
les plus difficiles à régler. 

Le commerce deTEurope se trouvait compromis 
par une guerre dans le Rio de La Plata ; aussi l'An- 
gleterre et la France comprirent-elles Timportance 
d'une intervention, et offrirent-elles leur médiation 
pour terminer 4e différend. 

Le Paraguay s'offrit aussi; il eut même Thon- 
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neur de prendre l'initiative. Quand on l'accusait de 
vouloir rester en dehors du droit des gens, il 
montra tout à coup qu'il en avait étudié à fond les 
principes,etque,pleinderespectpourcedroit,il vou- 
lait inspirer ce respect aux Républiques ses sœurs, 
renouer les liens qui s'étaient rompus entre elles. 

Cette démarche a une grande importance^ et les 
nations civilisées doivent applaudir autant à la ten- 
tative qu'à l'heureux succès qu'elle a obtenu. 

La querelle entre Buenos-Ayres et la Confédé- 
ration Argentine avait un caractère trop intime, 
elle résultait trop d'ialéf^èts de famille, pour que 
l'intervention d'ui/iÈ^aoger pû|^^voir un heureux 
résultat j ilfaHait^^nag4t])i susceptibilités, 

agir avec une j^^deace e^ttj^tiHc j être uni soi- 
même par bien il?5 l^ms ijti^:) ;^eux parties belligé- 
rantes, pour lolïi&i^-^BÎte^ï^e, saiis blesser per- 
sonne, des véri^acÇu^el^efâls un ^eu dures; pour 
leur faire compitudre leurs torl^i mutuels, pour 
leur arracher les concessions nécessaires au réta- 
blissement de la paix. '"" 

Le Paraguay était, plus que tout autre peuple, à 
même d'obtenir cet heureux résultat. 11 avait avec 
ces États communauté d'origine, communauté 
d'intérêts ; la guerre ne pouvait éclater aussi près 
de lui sans nuire à ses relations naissantes avec le 
dehors, et en même temps sans blesser profondé- 
ment les sentiments d'affection qui le liaient égale- 
ment aux deux peuples avec lesquels il avait eu, sous 
la domination espagnole, une môme administration. 



Digitized by CjOOQIC 



XII 



Cette mission fut confiée au Général Don Fran- 
cisco Solano Lopez. En lisant les documents que 
nous publions, on verra contre quelles difficultés il 
eut à lutter, avec^quelle persévérance, avec quelle 
habileté il sut en triompher. 

A chaque instant les questions de personne se 
représentent, les négociations entamées se rom- 
pent; la veille même du jour où devait être signé 
le traité, tout semble perdu. Sans se laisser décou- 
rager par tous ces obstacles, sans s'arrêter même 
aux refus formels qui lui sont faits, le Général va de 
l'un à l'autre camp, fait cesser les malentendus, 
subordonne toutes les questions d'intérêt person- 
nel à la grande question nationale, à l'union des 
Provinces. 

Les débats ouverts, il voit se ireprésenter les 
mômes difficultés. 11 se hâte de^^jendre la direc- 
tion des Conférences, de formulét/ui-même Tordre 
dans lequel on doit discuter le^Mifférents points ; 
chaque fois que se présenter les discussions de 
personne, il les ajourne, ne laisse pas de trêve aux 
Commissaires qu'ils n'aient résolu la question 
principale, et, après l'avoir obtenu, il leur montre 
enfin combien tout le reste de l'œuvre est facile à 
accomplir : il triomphe enfin, et la grande Famille 
Argentine est reconstituée . 

Eût-il été possible à un étranger de montrer 
cette persévérance? De simples intérêts commer- 
ciaux eussent-ils suffisamment justifié, aux yeux des 
parties irritées Tune contre l'autre, une importu- 
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nilé qui, /le la pari du représeiilanf du Paraguay, 
devenait une preuve d'affection? 

La mission si habilement conduite par le Géné- 
ral Lopez aura pour l'Anniérique les plus heu- 
reux résultats, si elle peut enfin convaincre ces 
peuples du besoin qu'ils ont de s'unir, et sub- 
stituer l'action diplomatique à Temploi de la 
force. 

Les Etats de La Plata l'ont compris^ et de toutes 
parts les plus éclatants témoignages de la recon- 
naissance publique ont été adressés à la Répu- 
blique du Paraguay et à son Représentant. 

Les Peuples se sont chaleureusement, associés 
aux remercîraents officiels de leurs Gouverne- 
ments, et le commerce lui-môme a voulu donner 
au Général les marques non équivoques de sa pro- 
fonde gratitude. 

Tous les citoyens notables de Ruenos-Ayres se 
sont présentés' chez le Général Lopez; le Peuple 
avait orné la maison du Ministre de guirlandes de 
fleurs^ et les Dames les plus distinguées de la Ville 
sont allées en députation lui offrir des bouquets. 
Les Négociants étrangers établis dans la- Ville ont 
couvert de leurs signatures deux riches albums qui 
ont été dédiés au Pacificateur des États de la Plata; 
jamais pareil enthousiasme n'avait accueilli des 
services aussi éminents. 

A la fin du Mémorandum^ adressé par Son Excel- 
lence le Général Don Francisco Solano Lopez au 
Ministre des Affaires Étrangères du Paraguay, et 



Digitized by CjOOQIC 



qui précède la publication des pièces officielles, 
nous voyons relaté un fait regrettable. 

Au moment où le Général quittait le port de 
Buenos-Ayres, accompagné d'une députafion offi- 
cielle et salué par les acclamations de la foule, le 
navire paraguayen qui portait le pavillon parle- 
mentaire fut attaqué et forcé de retourner à son 
mouillage. Le Ministre Plénipotentiaire dut renon* 
cer à remonter au Paraguay par le Rio de La Plata, 
et prendre la voie de terre. 

Les navires qui se rendirent coupables de cet acte 
inouï appartiennent à une des nations qui se décla- 
rent le plus ouvertement protectrice du droit des 
gens, si manifestement outragé par cette agression, 
à r Angleterre. 

Nous ne pouvons aborder la discussion de ces 
faits dans ce travail, uniquement consacré à This- 
toire de la Médiation Paraguayenne dans les Etats 
de la Confédération Argentine; nous demanderons 
seulement quelle est la nation qui a montré dans 
cette occasion le plus grand respect du droit des 
gens, de celle qui venait d'assurer la paix et l'union 
des peuples de La Plata, ou de celle qui dirigeait 
une attaque contre un navire porteur d'un Ministre 
Plénipotentiaire. 

A. Laplace, 

(loDsul-Général de la RépublMjuo du Paraguay. 
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VIVE LA REPUBLIQUE DU PARAGUAY 




Ayant eu le bouliL;iy'i^^''ïtHyMir ù bdiine fin la 
mission de Ministre >I('ffei<^jiir^if*ïJC^ Sq4 excellence 



M. le Président de b rîr'pul^lR^ïpftdira-fâiL Tlionneur de 
me confier dans le différend existant entre les Illus- 
tres Gouvernements de la Confédération Argentine et 
de Buenos-Ayres, j*ai l'honneur de présenter à Votre 
Excellence le texte original du traité signé à San-José 
de Flores, le 10 novembre dernier, avec les protocoles 
des cinq Conférences qui ont eu lieu entre les deux 
Commissions. 

Je remets aussi à Votre Excellence un Mémorandum 
et les pièces officielles numérotées auxquelles il se 
réfère; il y a en outre un certain nombre d'autres 
pièces non-mentionnées dans le Mémorandum^ et qui 
ont également trait à la mission dont j'ai été chargé: 

D'après la collection des documents que j'ai 
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l'honneur de lui soumettre, le Suprême Gouvernement 
jugera ma conduite dans la mission délicate qui m'a 
été confiée. 

Si, dans Taccomplissement de cette mission, j'ai 
pu mériter l'approbation de Son Excellence M. le 
Président de la République, mes vœux seront comblés. 

Je prie Yotre^^celleoce d'accepter l'assurance de 
ma considérati^ di^J|Bguée et de Testime avec la- 
quelle je ^jfp . \ J^ 

De Votre Excellence,. # 

Lj^rès-dévoué Serviteur, 



Francisco S. Lopez. 



A Son Excellence M. Nicolas Vazquez „ Ministre des 
^ Affaires Étrangères de la Républiqm du Paraguay . 
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MEMORANDUM 

^DRESSÉ PAR 

' S. £. LE BRIGADIER GÉNÉRAL 

fiON FRANCISCO SOLANO LOPEZ 

A S. E. M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

us U RÉPUBLIQUE hV PARAGUAY 



Chargé par mon Gouvernement deThonorable mis- 
sion de le représenter comme Ministre Médiateur 
auprès des Gouvernements de la Confédération Argen- 
tine et de Buenos-Ayres, je partis de TAssomption le 
27 septembre de Tannée dernière. 

J'arrivai à Parana, capitale provisoire de la Confé- 
dération Argentine, le 5 octobre ; je me mis d'accord 
immédiatement avec le gouvernement Argentin et me 
fis reconnaître en qualité de Ministre Médiateur de la 
République du Paraguay. (Voir les notes 1 et 2).^ 

Dans sa réponse, M. le Ministre des Affaires Étran- 
gères me dit que, la France et TAngleterre ayant 
offert leur médiation parPentremise de leurs légations 
respectives, à la date du 29 et du 30 septembre, le Gou- 
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vernement Argentin Tavait acceptée, sans préjudice 
de la Médiation du Paraguay, admise depuis le 22 
août. 

Son Excellence me communiqua les réçonses faites à 
ces légations et me demanda d'avoir égard aux réser- 
ves y contenues, sous lesquelles Son Excellence le Vice- 
Président admettait la médiation entre le Gouverne- 
ment National et un Gouvernement de province. 

Parla noten°2 on me notifiait que je devais m'enten- 
dre sur les bases de la négociation avec Son Excellence 
le Président de la Confédération Argentine, chargé par 
le Congrès Fédéral de rétablir par les négociations ou 
par toute autre voie l'intégrité nationale ; comme le 
Président se trouvait près de Rosario à la tête de son 
armép d'opérations, je quittai le port de Parana le 
même jour et me dirigeai vers Rosario. 

Dès mon arrivée je me présentai à Son Excellence 
le Président Urquiza et j'entrai aussitôt en conférence 
avec lui sur l'important objet de ma mission. 

Je dois dy'e que, dès les premières ouvertures, j'ai 
trouvé dans le Président les sentiments les plus élevés 
et les plus généreux ainsi que le désir d'arriver à la 
paix, à l'union et à la fraternité des Argentins ; toute* 
fois l'insuccès de plusieurs négociations avait pres- 
que éteint chez lui tout espoir d'un arrangement pa- 
cifique. 

Je fus heureux de voir Son Excellence dans ces 
bonnes dispositions; car alors il n'était pas impos- 
sible d'arriver au grand résultat que s'était proposé 
le Gouvernement du Paraguay : la paix et l'union des 
Argentins. 

Encouragé par cette conviction, j'entrai avec le 
Président dans l'examen des questions ; après quel- 
ques Conférences, il me présenta les bases portées dans 
len°5. 

Une ^utre conférence eut lieu ; profitant des sea- 
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timents de concorde dont était animé le Président, je 
dis qu'il était convenable, pour une partie de la Con- 
fédération aussi importante que Buenos-Ayres, de ne 
pas se présenter au Congrès avec des conditions bles- 
santes pour sa dignité. Le Président me permit de 
faire les modifications que je jugerais nécessaires ; je 
les fis, et, voyant que Son Excellence les admettait, je 
lui remis, avec la note n* 6, le projet n'' 7 qu'il m'avait 
confié, et en marge duquel j'avais porté les change- 
ments que je croyais acceptables pour le Gouvernement 
de Buenos-Ayres. 

Le Président, voulant me prouver son vif désir de 
la paix, les accepta, les signa et m'adressa la réponse 
n' 8. 

Comme on le remarque dans les notes n'" 7 et 8, 
non-seulement le Président accepta les modifications 
que j'avais proposées, et qui se trouvent en marge du 
projet n° 7, mais il consentit à accorder une suspen- 
sion d'armes, pour un terme qui ne pouvait dépasser 
dix jours, et,à nommer une Commission qui s'entendît 
avec celle que nommerait le Gouvernement de Buenos- 
Ayres pour traiter de la paix. 

Muni de ces documents, je résolus, le 10 octobre, de 
me rendre à Buenos-Ayres pour continuer ma mission. 
Mais, encouragé par l'esprit de conciliation et de fra- 
ternité que je voyais chez le Président, je voulus 
prendre pks de précautions encore pour vaincre les 
difficultés qui pourraient se présenter à Buenos-Ayres* 
Je retournai chez le Général Urquiza et lui fis observer 
que je pouvais rencontrer à Buenos-Ayres, relative* 
ment à la question de nationalité, des exigences supé- 
i Heures aux déclarations faites à l'honorable M. Yancey} 
dans ce cas je désirais emporter l'espérance que ni 
les propositions du pi^ojet n'' 7 ni les modifications 
en marge n'auraient le caractère d'un ultimatum. 
SonËxcellencele Général Urquiza me répondit d'une 



Digitized by CjOOQIC 



manière conforme à mes désirs et me donna Tassu- 
rance qu'une victoire, même complète, ne changerait 
en rien ses sentiments. 

Je voulus encore plus, et je lui demandai, comme 
gage de sa bonne volonté, de choisir pour Commis- 
saires des personnes dont la modération inspirât de 
la confiance au peuple de Buenos-Ayres. Son Excel- 
lence passa en revue les noms de diverses personnes 
qu'on pouvait soupçonner d'exaltation, et me dit enfin 
qu'il nommerait le docteur Lucas Funes, le docteur 
Manuel Leiva , M. José Maria CuUen et peut-être le doc- 
teur Benjamin Victorica. 

Ne connaissant pas les citoyens de la Confédération, 
je ne pouvais ni accepter ni refuser ; mais les rensei- 
gnements que j'avais sur ces messieurs et les senti- 
ments que j'avais remarqués chez M. Victorica m'in- 
spiraient de la confiance, et je déclarai au Président 
que j'acceptais comme hommes modérés ceux qu'il 
avait bien voulu nommer. 

Dans une de nos conférences, le Général m'avait 
dit qu'il avait donné ordre à l'escadre de la Confédé- 
ration de quitter le port de Montevideo et de forcer à 
tout prix le passage de Martin-Garcia, du 14 au 15 
octobre; comme il avait accepté, sur ma proposition, 
une suspension d'armes, je le priai de donner des or- 
dres pour arrêter le combat qui devait se livrer et pour 
éviter ainsi une lutte fratricide. 

Le Président me réjpoiïdit que si je trouvais le Gou- 
vernement de Buenos-Ayres disposé à la suspension 
d'armes, on ajournerait le combat; je lui demandai et 
j'obtinsun ordre pour queleChefdel'Escadre Argentine 
suspendît ses opérations sur un avis de moi. (Voir le , 
document n° 9.) 

Après avoir obtenu ces concessions du Président, je 
poursuivis le 11 mon voyage pour Buenos-Ayres. Son 
Excellence m'ayant demandé si je trouverais un in- 
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convénient à travailler d'accord avec la H^i4l^^ 
Brésilienne et Anglo-Française, J'avais ré poildu/^ns 
la note n° 6, que mes instructions ne prévoyaitaifndïjti 
ce cas; que néanmoins j'espérais écarter les oV^cle*? 
pour unir mes efforts à ceux de la triple niédi^oii; 
mais je faisais valoir auprès de Son Excellence les drbit^ 
que donnait à la Médiation Paraguayenne sa priorité 
de date ; en tous cas je demandais que l'invitation me 
fût faite à temps. 

Dans cette même note n° 6, à laquelle répond la 
note n° 8, je rappelais à Son Excellence qu'elle était 
convenue avec moi de tous ces points ainsi que du 
droit absolu que' donnaient à la Médiation du Paraguay 
sa priorité de date et ses trdvanx commencés ^ dans le 
cas oii la triple médiation ne pourrait travailler avec 
elle. 

Ce droit a été reconnu et confirmé par la lettre 
n** 8 du Président. 

En arrivant à Buenos-Ayres, préoccupé de l'idée 
qu'un sanglant combat allait avoir lieu sur mer, mon 
premier soin fut de passer au palais du Gouverne- 
ment, sans me préoccuper des règles de l'étiquette. 
Je me rendis auprès de Son Excellence M. le Ministre 
Dalmacio Vêlez Sarsfield ; je lui présentai mes respects 
et lui expliquai immédiatement mon arrivée à Buenos- 
Ayres. Je lui dis franchement que, malgré la dé- 
claration faite à M. Yancey, que l'on ne traitcFait de 
l'annexion de Buenos-Ayres à la Confédération qu'après 
l'abdication du Général Urquiza, déclaration comoiu- 
niquée à mon Gouvernement, celui-ci m'avait conQé 
cette mission, dans l'espoir qu'on reviendrait sur 
cette résolution première ; sans cela, la Médiation de 
mon Gouvernement ne pourrait avoir lieu. 

Le Ministre me répondit que ce n'était pas une 
condition sine quânon;]e lui demandai si je pouvais 
dès lors h regarder comme non avenue ou comme 
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révoquée dans notre conférence ; il me dit que je pou- 
vais la regarder comme non avenue et qu'elle ne serait 
l'objet d'aucune discussion. 

Je dis au Ministre qu'en demandant une entrevue 
aussi proraptement, je voulais lui proposer une su^ 
pension immédiate des hostilités, parce que je savais 
l'escadre de la Confédération déjà sortie de Montevideo 
pour commencer la lutte ; poussé par mon désir d'é- 
viter l'effusion du sang, j^avais négligé les règles éta- 
blies pour accréditer mon caractère; je n'avais pas 
voulu que, pendant le temps consacré à ces formalités, 
se livrât une bataille qui devait être sanglante. Le 
désir d'éviter cette lutte fratricide m'avait décidé à 
demander au Général Urquiza un ordre écrit qu*il 
m'avait donné pour le Chef de son ^cadre afin de sus- 
pendre toute opération militaire. 

Je désirais tellement que le GouTernement de 
Buenos-Ayres, sans sacrifier à une question d'étiquette 
et de formalité une chose d'une si grande importance, 
consentît à une suspension d'hostilités, que^ cette con- 
cession étant renvoyée au jour suivant, jour où je re- 
mettrais mes lettres de créance, il me suffisait d'avoir 
une promesse ; je donnerais alors sur-le-champ à l'es- 
cadre du Général Urquiza l'ordre d'arrêter sa marche; 
je tenais prêt à cet effet le vapeur de guerre Tacuarl 
pour transmettre l'ordre dont j'étais porteur. 

Le Ministre me dit qu'il ne pourrait rien faire sans 
le consentement de Son Excellence M. leGouverneur; je 
le priai de me présenter à ce dernier pour lui offrir mes 
respects et pour lui adresser la même proposition. 

Effectivement le Ministre me conduisit devant le 
Gouverneur. Je priai celui-ci de m'excuser si je man- 
quais à l'étiquette, vu lescîi'constances, et, regardant 
déjà mes excuses comme agréées, je lui demandai une 
prompte suspension d'armes, car il devait y avoir un 
sanglant combat avant deux ou trois jours. 
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Je répétai au Gouverneur ce que j'avais exprimé 
déjà au Ministre ; je lui disque j'avais en mon pouvoir' 
un ordre écrit du Général Urquiza, et que je me con- 
tenterais de la promesse du Gouvernement de sus- 
pendre les hostilités, pour, envoyer immédiatement le 
vapeur Tacuari au-devant de l'escadre argentine. 

Le Gouverneur me répondit que lorsque je me serais 
mis en règle, on traiterait la question dans le Conseil 
des Ministres. 

Je déplorai, comme on doit le penser, de voir, à la 
veille d'un combat naval, le Gouvernement, ou refuser 
d'ajouter foi à mes paroles, ou sacrifier de si grands 
intérêts à une question d'étiquette ; et, convaincu que 
je ne pouvais rien obtenir, je me décidai à me mettre 
en règle, c'est-à-dire à faire reconnaître mon carac- 
tère de Ministre Médiateur de la république du Para- 
guay. 

Au sortir de cette conférence, qui eut lieu le 12, 
jour même de mon arrivée, j'envoyai au Gouverne- 
ment la note n** 10 pour m'accréditer et le jour suivant 
je reçus la réponse n° Jl. 

Accrédité dès lors comme Ministre Médiateur, 
j'adressai le même jour au Gouvernement la note 
n*" 12; j'y déclarai que le Général Urquiza avait 
accepté une suspension d'armes qui' ne pouvait excé- 
der dix jours, et queje proposais au Gouvernement de 
consentir à cette suspension pour entrer en arrange- 
ment ; j'ajoutai que le Général Urquiza avait nommé 
ses Commissaires et qu'ils étaient prêts à venir aus- 
sitôt que j'aurais averti le Président de la nomination 
des representants.de Buenos-Ayres. 

Le 14, j'écrivis au Président de la Confédération 
Argentine la lettre nM3 pour l'instruire de mon ar- 
rivée à Buenos-Ayres et de l'état actuel de la négo- 
ciation. 

J'apportai cette activité dans cette affaire parce qu'à 
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la date du 15 on disait à Buenos-Ayres que l'escadre 
Argentine était à la pointe de Tlndio; et j'espérais que, 
si on Mceptait Farmistice aussitôt après avoir reconnu 
mon caractère officiel, j'aurais encore le temps d'en- 
voyer à l'escadre Tordre de s'arrêter. 

Malheureusement le Gouvernement de Buenos- 
Ayres, en me répondant, le soir du 1 4 par la note n" 14, 
refusa absolument l'armistice préalable par les rai- 
sons exprimées dans ladite note. 

rihsistai malgré ce refus ; car, ayant en mon pou- 
voir, signées de la main duGénéralUrquiza, les bases 
mentionnées dans le document n"* 7, je croyais très- 
probable la conclusion de la paix; mon espérance était 
d'autant plus grande que le Général, en admettant les 
modifications que je lui avais proposées, m'avait donné 
à entendre qu'elles n'auraient pas le caractère d'un 
ultimatum. 

Dans la persuasion que là paix pouvait se faire pen- 
dant ces dix jours d'armistice, je demandai de nou- 
veau le 15, par la note nM5, la suspension préalable 
des hostilités; je disais au Gouvernement que, pendant 
ce temps, il était encore possible de traiter, et qu'après 
le combat il ne restait plus pour le vaincu d'autre res- 
source qu'une capitulation. 

Le Gouvernement me répondit le M 7 par la note 
nM6; il persistait dans son refus et me renvoyait 
aux explications qu'il m'avait déjà données; il regret- 
tait de me voir insister sur ce point et me priait de 
continuer ma mission de paix. 

Respectant dès lors les motifs allégués par le Gou- 
vernement et qui se trouvent relatés dans la note nM 6, 
je répondis le 18 par la note nM 7; je disais que devant 
ce refus absolu je me résignais; nftais je priais le Gou- 
vernement de me permettre de ne pas regarder ce 
refus comme une rupture ni comme une résolution 
irrévocable, niais comme un ajournement. En même 
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temps j'envoyai le vapeur de guerre paraguayen Ta- 
cuari à Rosario, avec mission de se transporter im- 
médiatement au point où se trouverait le Général 
Urquiza, et de lui remettre la note n° 18; je l'instrui- 
sais dans cette note de mes efforts et de leur ineffica- 
cité, en lui demandant de m'envoyer ses Commissaires 
sur le Tacuari. 

Ainsi se termina cette phase de ma négociation. 

Je dois dire ici que, dans mes conférences avec M. le 
Gouverneur, nous parlâmes de Tobjet de ma mission; 
je lui fis part des espérances que m'avaient fait con- 
cevoir les sentiments du GénéralUrquiza, et je lui af- 
firmai que non-seuLement le Général avait consenti à 
l'armistice préalable proposé par moi , mais encore 
qu'il avait choisi lesGommiSsaires à envoyer à Buenos- 
Ayres pour conférer avec ceux du Gouvernement de 
la Province. 

Son Excellence me demanda alors quels étaient ces 
Commissaires; car il y en avait peut-être qu'il lui 
serait impossible d'admettre. 

Sans lui dire les noms des Commissaires, je lui de- 
mandai quelles étaient les personnes qu'il ne lui serait 
pas agréable de voir : il nomma le Général Guido, 
^f. Pujol et les docteurs José de la Pena et Derqui. 

En apprenant qu'il excluait seulement ces quatre 
personnes, je lui témoignai ma satisfaction de ne voir 
figurer parmi elles aucun des Commissaires nommés. 
Son Excellence voulut savoir leurs noms. « Le docteur 
Lucas Funes, lui dis-je. — Je ne le connais pas, me ré- 
pondit-il. — M. Leiva.- — Il est de ceux que j'exclus; 
si je ne l'ai pas désigné, c'est que je l'ai oublié. — 
M. CuUen. — Celui-là est un homme que j'estime. — 
Le docteur Benjamin Victorica. — Je le refuse, j'ac- 
cepterais plutôt Leiva que le fils du chef de la police 
de Rosas, qu'un émigré, qu'un gendre d'Urquiza. » 

Comme nous parlions de ces exclusions et que le 
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Gouverneur me disait avoir le droit de les faire, je lui 
dis que, la Commission n'étant pas encore à Buenos- 
Ayres, je m'efforcerais d'obtenir un changement; quant 
à mon avis sur le droit d'exclusion, je ne le donnerais 
qu'après l'arrivée des Commissaires, si on voulait en 
récuser un ou davantage. 

En effet, désirant écarter tous les obstacles qui s'op- 
posaient à la conclusion de la paix, et voyant la répu- 
gnance que m'avait témoignée le Gouverneur spécia- 
lement pour le docteur Victorica, j'écrivis à ce 
monsieur une lettre confidentielle pour le prier de 
renoncer au poste honorable de Commissaire de la 
Confédération, afin d'éviter les difficultés que sa pré- 
sence pourrait causer. . 

Je suis heureux de reconnaître que M. Victorica, 
avec une abnégatioa qui l'honore, me répondit en me 
remerciant de la loyauté de mon procédé et en me 
promettant de ne pas venir soulever par sa présence 
des questions qu'il ne reconnaissait pas, il est vrai, au 
docteur Alsina le droit de mettre en avant, mais qu'il 
voulait bien éviter. 

Ala date du 20 je reçusdu Gouvernement de Buenos- 
Ayres une note enregistrée sous le nM9 en réponse à 
la mienne du 1 8, nM 7. 

A l'arrivée du Totcuarièi Rosario, le Président n'était 
plus dans cette ville; l'officier porteur de ma dépêche 
nM8 alla à la recherche du Général, à travers la cam- 
pagne de cette Province, et le trouva à Pavon. 

Là le Général prit connaissance de ma lettre et m'a- 
dressa, le 21 octobre, la note 20, datée de Pavon. Il 
n'était plus disposé à envoyer ses Commissaires, puis- 
qu'on refusait l'armistice et quel'on prenait ses inten- 
tions pacifiques pour de la faiblesse et pour de l'im- 
puissance. 

Je reçus cette note par le Tacuarl le 23 à cinq heures 
du soir. A l'instant j'adressai au Gouvernement de 
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Buenos-Ayres la note n* 21 ; j'y rends compte de ce que 
me fait savoir le Général Urquiza; Je lui propose d'en- 
voyer ses Commissaires sur un point rapproché dû Quar- 
tier-Général de Son Excellence le Président, et je lui 
offre dans ce cas la garantie de mon Gouvernement et 
le vapeur Tamari pour transporter les Commissaires 
sous ma conduite pei^onnelle. 

Le goXïvernement de Buenos-Ayres, d'aprèsla note 22 
du 24 octobre, bien que doutant des intentions paci- 
fiques eu général Urquiza, consentit à envoyer les 
Commissaires près de San-Nicolas, en me disant que 
si le Général acceptait ce moyen, on nommerait les 
membres de la Commission. 

Je regrette d'ouvrir ici une parenthèse au milieu 
de cette narration exacte des faits, mais l'importance 
de l'incident que je vais rapporter justifiera cette in- 
terruption. 

On doit se rappeler que dans une conférence que 
j'eus avec le Gouverneur, celui-ci récusa quelques- 
uns des envoyés du Général Urquiza ^ et spécialement 
M. Victorica. 

Ce refus vint non-seulement du Gouverneur, mais 
de M. Dalmacio Vêlez Sarsfield ; poussé alors par mon 
vif désir de la paix, je pris sur moi de demander à 
M. Victorica dé vouloir, bien refiiser cette charge. 

Après avoir donné au Gouvernement et au Peuple 
de Buenos-Ayres cette preuve non équivoque de ma 
bonne volonté et de ma sincérité, je fus surpris d'un 
message verbal que m'apporta M. Carlos Calvo,le 24 au 
malin, et qu'il était autorîséàme transmettre par Son 
Excellence M, Vêlez Sarsfield ; ce ministre s'étonnait 
que f eusse ttu M. Victorica récusé par le Gouvernement de 
Buenos-Ayres comme représentant du Gouvernement Ar- 
gentin ; il lui était indifférent de voir venir M. Victorica 
ou tout autre ; il recevrait quiconque se présenterait. 
M. Calvo m'affirmait que l'autorisation de répéter 
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ces paroles lui avait été donnée devant plusieurs per- 
sonnes. ♦ 

- Cet incident me causa un véritable chagrin ; car 
après avoir demandé à M. Victorica et même au Géné- 
ral Urquiza que ce Commissaire ne vînt pas^ je me 
trouvais à l'égard de ces messieurs dans une position 
désagréable. 

Dans cette situation, alors que j'avais voulu non- 
senlement épargner au Gouvernement de Buenos^ 
Ayres Je désagrément de récuser un commissaire, 
mais encore écarter les difficultés qui allaient surgir 
etentraver le cours des négociation? , j'adressai à 
M. Vêlez Sarsfield la note n° 25 ; je lui rappelai tout 
ce qui s'était passé, je lui demandai de me répondre 
si tout ce que je rapportais était vrai et s'il était cer- 
tain que j'eusse offert au Gouvernement défaire tous 
mes efforts pour écarter cet obstacle. 

M. Sarsfield me répondit par la note n° 24, et Ton 
pourra juger d'après elle si l'on exprime en effet, 
relativement à M. Victorica et à d'autres, le refus que 
j'ai mentionné. 

Mon honneur m'a contraint à cette digression. Je 
vais revenir à la négociation et suivre avec fidélité 
mes démarches et mes efforts pour arriveràla paix, ob- 
tenue dans un moment où une forte armée se trouvait 
aux portes deBuenos-Ayresetoùcette ville se prépa- 
rait à une résistance vigoureuse, mais qui aurait forcé 
des frères à verser leur sang dans une lutte sacrilège. 

Par la note n** 22, le Gouvernement de Buçnos-Ayres 
m'avait demandé que la réunion des Commissaires 
eût lieu en face de San-Nicolas; il m'avait prié, avant 
de nommer ses Commissaires, de le prévenir si le Gé- 
néral Urquiza acceptait cette condition. Je lui répon- 
dis, à la date du*25, par la note n^ 25, que le vapeur 
Tacuarï était à la disposition du Gouvernement ; mais 
comme à celte.date nn combat pouvait s'être déjà li- 



Digitized by CjOOQIC 



-.20- 

vré, auquel cas je ne pourrais savoir le point précis 
du campement , je proposais aux Commissaires de 
venir avet moi ; je me chargeais de vérifier moi-même 
le point fixe où se trouveraient les armées, et en nous 
installant près d*elles, nous pourrions entrer en 
pourparlers. Comme un combat pouvait changer la 
face des choses, j'ajoutais qu'il serait convenable de 
donner aux Commissaires des instructions pour éviter 
tout retard dans les conférences. 

Le Gouvernement me répondit le même jour (note 
26) qu'il était prêt à nommer ses Commissaires aus- 
sitôt que j'aurais obtenu le consentement du Général 
Urquiza ; il ne pouvait agir sans ce consentement, car 
il s'exposerait à quelque humiliation si le Général 
refusait d'accepter ces mesures; ce serait d'autant 
plus grave- que, l'armée venant d'exécuter un mouve* 
ment et le Quartier-Général du Président se trou-^ 
vant changé, on ne pouvait savoir au juste la portée 
des instructions à donner aux Commissaires. Le Gou- 
vernement ne savait pas mêm^ dans quelle situation 
se trouverait San-Nicolas au moment de la réunion, 
et tout lui faisait espérer que je comprendrais la né- 
cessité de m'entendre d'une manière certaine avec le 
Président de la République sur le lieu des confé* 
rences. 

Après avoir pris connaissance de cette note , je 
voulus tâcher d'éviter tout malentendu, et j'adressai 
au gouvernement la note n° 27; bien que je fusse aussi 
ignorant que le Gouvernement sur le poste occupé 
par le général Urquiza et par son armée, je m'enga- 
geais à envoyer par terre à sa recherche et je deman- 
dais Faide nécessaire pour expédier un parlementaire 
au-devant du Président , persuadé qu'un combat, s'il 
avait changé la position, n'avait pu changer les dispo- 
sitions pacifiques du Général Urquiza. 

Dans cette conviction, je me décidai à faire tous les 
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préparatifs de rexpédition.près du village deHoron, 
d'où mes envoyés devaient partir à la recherche du 
Général Urquiza. 

Le 25, le 26, le 27 se passèrent. Je croyais que des 
raisons de haute politique avaient empêche le Gouver- 
nement de répondre à ma note n' 27. Le 27 enfin, à 
une heure un quart, je reçus la note no 28; le Gou- 
vernement me témoignait sa reconnaissance pour 
mes efforts en faveur de la paix des peuples du Rio de 
la Plata, et m'offrait toute l'aide nécessaire, en me de- 
mandant d'indiquer la nature de celte aide. 

A la réception de cette lettre et avec toute l'activité 
que réclamaient les circonstances critiques où se 
trouvait le peuple de Buenos-Ayres, j'adressai au Gou- 
vernement la dépêche no 29 ; je me plaignais qu'on 
eût perdu trois jours, parce que s'il était facile alors 
de trouver les moyens de transport que je m'étais 
déjà procurés, cela n'était plus aussi facile après ee 
terme ; je demandais des chevaux et un sauf-conduit 
pour deux aides de camp et pour six soldats que je 
voulais charger d'une dépêche pour le Général Ur- 
quiza, en quelque lieu qu'il se trouvât. 

Dans la soirée du même jour, pendant que le Gou- 
vernement faisait préparer ce que j'avais demandé, 
j'écrivis au Général la lettre n"* 30; j'y invoquais les 
sentiments pacifiques qu'il m'avait témoignés et je 
lui demandais son assentiment pour la réunion des« 
Commissaires sur un point où l'on pût s'entendre sur 
les conditions d'un arrangement. 

Le soir même, mes deux aides de camp et leurs 
soldats étaient prêts; dans la nuit du 27 le Gouver- 
nement leur fit préparer des moyens de transport; 
et ils partirent,dans la matinée du 28, à la recherche 
du Président de laConfédération ; ils eurent le bonheur 
de le rencontrer un jour et demi après leur départ^ 
près du ruisseau de Luna. 
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Le 27, J'avais reçu du Gouvernement de ra^OÉ^ k îiT* 
Ayres la note 31 ; on jn'y apprenait que tout était pr|l //' 

pour le départ de mes aides de camp qI on y Vp^^ 
daità ma note SO^relativement au retaixi qu'on VV^it ^* ^^ 
apporte dans la réponse à ma lettre du 25. V 
Comme le Ministre semblait croire que je lui adrei 
sais un reproche en regrettant le temps perdu, je lui 
écrivis, à la date du 29, la lettre n"" 32. 

iPendant ce temps, le reste de Tarmée de Buenos- 
Ayres était revenu de San-Nicolas, et avec elle le 
colonel Simon Santa-Cruz, fait prisonnier. Désirant 
autant que possible faire disparaître dans cette guerre 
Tacharnement qu'y mettaient les deux peuples , je 
proposai au Gouverneur Alsina , par la note n^ 33 , 
l'échange de ce prisonnier contre le colonel Murature, 
chef de Tescadre de Buenos-Ayres. 

Je n'eus pas le bonheur d'obtenir l'échange que je 
proposais, et, respectant les motifs que me donnait -le 
Gouverneur dans sa réponse n° 34 , j'abandonnai à 
regret ma proposition. 

Je dus alors m'occuper d'une autre question : on 
voulait que la Médiation Anglo-Française travaillât de 
concert avec celle du Paraguay. Quelque honorable 
pour moi qu'il fût,en toute occasion,de me réunir aux 
représentant» de ces deux puissances, il n'était pas 
juste, au point où était arrivée la Médiation Para- 
guayenne, dç lui adjoindre, sans une nécessité évi- 
dente, la collaboration Anglo-Française* 

Par la note n' 35, du 29 octobre, le Gouvernement 
de Buenos-Ayres me disait qu'il m'avait déjà prévenu, 
le 14 du même mois,de la présentation officielle d'au- 
tres puissances de l'Europe en qualité de Médiatrices, 
présentation q^u^'on devait prendre en considération 
sérieuse aussitôt après l'arrivée de leurs Ministres 
t^espectifs/de cas était survenu, car les Ministres de 
France et d'Angleterre s'étaient offerts comme Média- 
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teur^,* et, dans une conférence tenue le 29 octobre, 
ils avalent demandé une suspension d'armes entre les 
trou9es de la* ville et celles de la Confédération. 
Coiplne j'avais été le premier à solliciter cette mesure, 
le^^Gouvernement avait cru conforme à son devoir et 
à la considération que méritait la Médiation du gou- 
vernement du Paraguay, de m'avertir, avant de ré- 
pondre aux Ministres de ces États, que les considéra- 
tions relatives à Tarmée qui avaient empêché le Gou- 
vernement de consentir à un armistice avaient cessé 
d'exister, et qu'il n'y avait plus d'inconvénient à ac- 
corder la suspension d'armes que j'avais demandée. 

A la réception de cette note, dans laquelle le Gou- 
vernement me provoquait à demander un armistice, 
j'aurais voulu répondre immédiatement d'une ma- 
nière affirmative; car si, avant le combat deCépéda, 
j'avais demandé l'armistice avec instance, je devais 
être conséquent en le sollicitant de nouveau, quand 
je voyais le Président marcher avec son armée sur la 
capitale, où allait se livrer un autre combat peut-être 
plus sanglant encore. 

Cette proposition, on me la faisait le 29 octobre, 
alors que le Président se trouvait loin encore et que 
ni le gouvernement ni personne à Buenos-Ayres ne 
connaissait le lieu de station de l'armée de la Confé- 
dération ; car mes aides de camp étaient partis la 
veille pour celte recherche, et l'on ne savait pas même 
où ils se trouvaient. 

Je remerciai le Gouvernement de la déférence qu'il 
m'avait témoignée en me donnant cet avis, et je ré- 
pondis par la note du 50 octobre, n** 36, que je deman- 
dais une explication avant de consentir à solliciter 
un armistice du général Urquiza ; car depuis que je 
connaissais l'audience officielle qu'avaientobtenue les 
ministres de France et d'Angleterre , je comprenais 
que ces ministres avaient commencé à exercer leurs 
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bons offices comme Médiateurs. Je priais donc le 
Gouvernement de me dire si les travaux de cette 
Médiation devaient marcher de pair avec ceux de la 
Médiation Paraguayenne, ou si la première devait 
être ajourpée jusqu'à ce qu'o;i connût le résultat àe 
la mienne dont le travail était assez avancé et qui 
avait fait pour la paix les plus sérieux efforts. Je ter- 
minais en demandant formellement si, malgré Tou- 
verture des conférences avec la Médiation Anglo- 
Française, celle-ci devait attendre que la Médiation 
Paraguayenne eût obtenu , soit la suspension des 
hostilités que j'étais prêt à solliciter du Président, 
soit le résultat de la négociation pour la paix si Tar- 
mistice était accepté. ' 

Je terminais en disant au Gouvernement qu'aussi- 
tôt sa résolution connue, je répondrais avec plaisir à 
sa note du 29. 

A cette exigence de ma part, le Gouvernement me 
répondit par la note du 31 octobre (n** 37). Pour éviter 
toutes longueurs, vu la multiplicité de ses occupa- 
tions, il fiortait à ma connaissance que, les Ministres 
Médiateurs lui ayant proposé, le 29, des bases pour la 
conclusion de la paix, il leur avait déclaré que le 
Gouvernement se trouvait embarrassé pour mener de 
front deux négociations sous différents médiateurs. 
U avait ajouté que ma mission était avancée , que 
j'avais déjà demandé au Président de désigner un lieu 
pour les conférences ; que , dans des circonstances 
semblables, il ne pouvait interrompre les relations 
avec moi ni suivre à la fois deux négociations, ce qui 
pourrait, du reste, créer des embarras de tout genre ; 
par ces motifs,, il lui était impossible de discuter les 
bases proposées. 

Cependant le Président avait répondu le 31 octobre 
à ma note n"^ 30 par une autre note n"" 38, datée de 
soh Quartier-Général, en route sur Lujan. 

3 
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Dans cette dépêche, Son Excellence le Président me 
disait que, fidèle à sa parole et aux sentiments qu'il 
m'avait témoignés, il me priait, malgré le changement 
dans les situations respectives, de compter sur son 
consentement i la réception des commissaires de 
Buenos-Ayres dans un lieu voisin de son Quartier- 
Général; il y enverrait ses représentants et m'in- 
diquait déjà Moron comme point de réunion ; il me 
demandait d'envoyer le Tacuari à Montevidéapour y 
prendre le Brigadier-Général Guîdo qu'il désignait 
pour faire partie de la Commission. 

Je reçus cette dépêche le 1" novembre à' quatre 
heures trois-quarts de l'après-midi ; j'ordonnai de 
préparer le navire à vapeur de la République du Pa- 
raguay, leSalto de la Gnaira^ et une heure après il 
quittait le port de Buenos-Ayres pour se rendre à 
Montevideo; il portait au Général Guido la dépêche 
no 59; j'y mettais ce navire à la disposition du Général 
et je priais celui-ci de hâter son arrivée à Buenos- 
Ayres où je l'attendais pour le conduire au Quartier- 
Général de Son Excellence le Président de la»Confédé- 
ration. 

Cependant le Président arrivait sur la ville à marche 
forcée, et ce beau' pays allait être le théâtre d'une 
lutte sanglante entre les fils d'une même patrie. Cette 
idée me fit redoubler d'efforts; dans une conférence 
que j'eus avec le Gouverneur quelques instants avant 
le départ du vapeur pour Montevideo, je l'instruisis 
verbalement de la réponse que m'avait envoyée le 
Président, de son Quartier-Général en marche sur 
Lujan,' des sentiments qu'il y exprimait, et de son 
consentement à la réception desGommis^airesàMoroti. 

Le Gouverneur reçut avec reconnaissance cette dé- 
claration verbale, sans me répondre toutefois autre 
chose que ces mots : « C'est bien, je vais assembler 
les Ministres pour nommer la Commission . » * 
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En même temps, dans cette même soirée du V% 
j'adressai au Président la note n' 40; je lui disais que, 
pour ne pas perdre de temps, j'étais allé voir person- 
nellement leGouverneur pour l'instruire du consente- 
ment que le Président avait donné à' la réception des 
Commissaires de Buenos-Ayres et de l'assurance qu'il 
m'avait donnée que ses intentions pacifiques, si no- 
blement et si invariablement manifestées » étaient 
restées les mêmes. 

Ainsi qu'on peut le voir dans la note précédente, en 
m'adressant au Président, je lui appris que, malgré la 
visite personnelle faite au Gouverneur pour ne pas 
perdre de temps, visite dans laquelle j'avais commu- 
niqué à ce dernier la lettre du Générai datée de Lujan; 
j'avais écrit au Gouvernement de Buenos-Ayres la 
note n* 41 , où je répétais ce que j'avais dit des bonnes 
dispositions du Président pour écouter des propositions 
de paix, dans Tintérêt de l'uiîion des Argentins. 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres, m'ayant fait la 
déclaration contenue dans sa note 37 du 31 octobre, 
je n'hésitai plus alors à demander un armistice au 
Président, et j'en avertis le Gouvernement par la note 
n** 41 en lui promettant d'envoyer immédiatement une 
personne avec une dépêche au camp du Général 
Urquiza, ainsi que je l'exprimai dans une seconde 
note. 

On peut voir, par la note n° 42 , que le Gouvernement 
me remercia de l'empressement que je mettais dans 
cette affaire. Il regrettait toutefois de ne pouvoir me 
désigner pour le moment les Commissaires qu'il devait 
envoyer, car on n'était pas encore bien fixé sur le 
choix, on ne leur avait pas parlé, on ne savait s'ils 
accepteraient ou non ; de plus, relativement au lieu 
des conférences, on me disait que ce devait être un 
terrain neutre qui ne fût point occupé par les forcés 
du Général Urquiza . Suivant la position où se troaverait 
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celui-ci, lé lieii de réunion pouvait être Horcm, San- 
José-de-Flores, San-Justo ou San-lsidro. 

Le Gouvernement deBuenos-Ayres voulut bien/par 
la note45y mettre le chemin de fer à ma disposition 
pour toute heure du jour et de la nuit, et je dois recon- 
naître que cette offre aussi franche que spontanée a 
rendu d'importants services dans le cours des négo- 
ciations. 

Le Gouvernement ayant reconnu que la Médiation 
Paraguayenne avait le droit d'agir à Texclusion de toute 
autre, je m'étais efforcé, dans la note 40, d'obtenir un 
armistice du Président. 

Cependant, bien que j'eusse obtenu du Gouver- 
nement de Buerios-Ayres la reconnaissance explicite 
de ce droit, je vis se représenter devant le Président 
les exigences dont j'avais triomphé dans la ville ; je 
compris, par sa note du 2 novembre (n* 44), que la, 
|)enséedeSon Excellence était d'unir les deux Médita- 
tions dans un travail collectif. 

Par la note n"* 45, le Gouvernement voulut bien 
m'apprendre qu'il avait choisi pour Commissaires 
MM, Juan-Bautista Pena, Carlos Tejedor et Antonio- 
Cruz Obligado. 

Ma réponse à cette notification est du même jour, 
elle porte le n' 46* 

Dans ces circonstances et pendant que le Président 
occupait les faubourgs de la ville, le Gouvernement 
m'écrivit à la date du 2 novembre (n" 47). Dans les 
environs de la ville, au lieu appelé la Convalescencia^ 
existait un établissement d'aliénées entretenues par la 
société de bienfaisance; cet établissement se trouvait 
hors des retranchements, et il n'était pas pos^ble de 
porter secours à ces malheureuses; le Gouvernement 
me demandait d'user de mon crédit auprès du Pré- 
sident pour obtenir, soit la neutralisation du chemin 
qui conduit de la Convalescéncia k la ville, soit l'ordre 
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pour les troupes de laisser parvenir sans difficulté les 
médecins et les secours nécessaires. 

Je ne pouvais que m' intéresser vivement à cette 
demande, tant à cause de son objet d'humanité que de 
la dépendance où se trouvait cet établissement vis-à- 
vis de la société de bienfaisance, une des institutions 
les plus importantes de Buenos-Ayres et dont les dames 
patronesses méritent tout respect par leurs vertus et 
par leur dévouement. 

• Je répondis à celte lettre par la note 48. En même 
temps je disposai tout pour le départ d'un aide-de- 
camp qui se mit en route pour le camp du Général 
Urquiza, au reçu du passe-port que j'avais demandé; 
il était porteur de la dépêche n" 49. J'y apprenais au 
président la nomination des Commissaires de Buenos- 
Ayres et j'y appuyais la demande de ce Gouvernement 
qui demandait, ou la neutralisation du chemin qui 
menait de la tranchée à la Convalescenciay ou les ordres 
nécessaires pour que les médecins pussent librement 
se rendre à cet établissement et pour que ces malheu- 
reuses pussent recevoir des secours. 

Dans la matinée du 3, le vapeur national Saltode la 
Guaira revint, ayant à son bord le Général Tomas 
Guido; j'adressai au Gouvernement la note 50, et, aus- 
sitôt après avoir reçu le passe-port que j'y sollicitais, 
je me transportai avec M. Guido au Quartier-Général 
du Président de la Confédération. 

J'avais présente à la pensée la note n' 44 du Prési- 
dent, note où il m'exprimait son embarras de ne pas 
voir marcher ensemble la Médiation Paraguayenne et 
laMédiation Anglo-Française, et où il demandait l'union 
dés représentants des trois États. Après une confé- 
rence, j'eus le bonheur de voir Son Excellence, malgré 
ledésirqu ellem'avait manifesté, reconpaître comme le 
Gouvernement de Buenos-Ayres, qu'au point où en était 
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la négociation, cette réuniDn n'était ni juste ni con- 
venable. . 

Ce point écarté, je rappelai à Son Excellence qu'elle 
n'avait pas encore répondu à la demande contenue dans 
ma note n* 40, relative à un armistice préalable, puis- 
qu'elle n'avait pas jugé convenable de s'occuper de ce 
point dans sa note n** 44. 

Le Président, après m'avoir exposé les raisons qu'il 
avait pour ne pas accéder à ce désir, finit par s'y ren- 
dre et m'accorda la suspension d'armes pour toute la 
durée des .conférences ; il y mettait la condition 
expresse que pendant ce temps la place suspendrait 
ses travaux de retranchement. 

Il convint avec moi de fixer le 5 pour l'ouverture des 
conférences entre les Commissaires de Buenos-Ayres 
et de la Confédération ; je lui demandai alors de vou- 
loir bien nommer ses représentants. Il y consentit et 
me désigna ceux sur lesquels tombait son choix. 

Gomme à cette date le Président n'avait pas encore 
répondu à ma note 49, je lui demandai une résolution 
relativement à la Convakscencia /il me la promit pour 
le jour suivant. ' 

De retour dans la ville, je sollicitai une entrevue 
avec le Gouverneur, et lui communiquai le désir ma- 
nifesté par le Président de la Confédération de voir les 
conférences pour la paix s'ouvrir le 5 à la Chacra de 
Monte-Gaseros. Jelui dis quej'avaisobtenu un armistice 
et dans quels termes ; mais malgré les considérations 
que jelui fis valoir, Son Excellence crut de son devoir 
de ne pas accepter la condition de suspendre les tra- 
vaux de retranchement. 

Le 3 au soir, il fut convenu avec le Gouvernement 
de Buenos-Ayres, que dans la matinée du 4, il me ferait 
connaître les instructions qui seraient données à^es 
Commissaires, et comme je devais ce même jour aller 
au camp du Général Urquiza, je le communiquai à 
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M. Vêlez Sarsfield par une lettre confidentielle» en le 
priant de vouloir bien m' envoyer ces instructions. Le 
Ministre répondit à ma lettre confidçjpitielle en m'expé- 
diant les4hstructions portées au n° 51 ; il me prévenait 
qu'elles n'étaient pas encore signées parce qu'elles 
devaient être le soir même l'objet d'un nouvelexamen ; 
mais plus tard elles furent confirmées. 

En apprenant la nomination des Commissaires de 
Buenos-Ayres, lePrésident delà Confédération nomma 
les siens : c'étaient les Brigadiers Généraux Tomas 
Guido et Juan E. Pedernera, et le député Daniel Avaoz ; 
il leur remit les instructions enregistrées sous le 
n^52. 

Les Commissaires nommés^de l'une et de l'autre 
part, et la Chacra de Monte-Câseros désignée pour le 
lieu des conférences, le moment arrivait de les ouvrir 
pour la discussion des points de la solution desquels 
dépendait la conclusion de la paix ; j'en fis la demande 
à Leurs Excellences le Président de la Confédération 
et le Gouverneur de Buenos-Ayres. 

Alors eut lieu la première conférence ; après ré- 
change des pouvoirs respectifs des Commissaires, on 
entra dans des considérations générales et on indiqua 
le point essentiel, c'est-à-dire la réunion de Buenos- 
Ayres àla Confédération Argentine. (Voir, aux proto- 
coles la première conférence). 

D'après le tour que prit la discussion dans cette 
première conférence, je compris déjà que, malgré les 
bonnes intentions de tous les Commissaires, la négo- 
ciation pouvait se rompre si l'on n'adoptait une mé- 
thode pour rendre la discussion plus facile et pour em- 
pêcher que l'irritation ne s'en mêlât. 

Dans ce but, comme j'avais la direction des débats, 
j'essayai d'empêcher qu'on ne discutât comme prin- 
cipaux deux points qui se présentaient, et je tâchai 
que Von réglât d'abord la question qui occupait en 
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réalité le premier rang, c'est-à-dire la question de 
nationalité. 

J'a vais l'espoir qu'une fois d'accordsur la nationalité, 
en ferait céder les intérêts personnels devanl ceux de 
cette cause sacrée. 

L'une des Commissions proposait l'évacuation im- 
médiate du territoire de Buenos-Ayres par l'armée du 
Général Urquiza. 

L'autre demandait le changement préalable du 
Gouvernement de Buenos-Ayres. 

Je voyais dans la discussion de ces deux propositions 
une prompte rupture des conférences, et, dans l'in- 
térêt de tous les Commissaires, je pris le caractère de 
Président, en vertu du droit <jue j'avais comme Ministre 
Médiateur, pour diriger les débats et pour en éloigner 
tout ce qui aurait pu amener des dissensions sé- 
rieuses. 

Le soir du 5, je reçus du Président de la Confédéra- 
tion la dépêche n° 55, en réponse à la mienne du 2 no- 
vembre, n** 49. Il m'y disait qu'il ne regardait pas 
absolument nécessaire, <lans l'intérêt des femmes ma- 
lades, la neutralisation de la Convalescencia ; seulement 
les médecins pouvaient circuler librement et les gardes, 
recevraient et livreraient les secours nécessaires. Si 
cela était reconnu indispensable, le Président enver- 
rait même les médecins de son armée^ et donnerait à 
la société de bienfaisance toute l'assistance qu'il pour- 
rait offrir. 

Cette dépêche me fit plaisir : je la communiquai au 
Gouvernement par la noie 54 ; celui-ci m'exprima sa 
reconnaissance, dans la note 55, tant pour mon entre- 
mise que pour l'heureux résultat que j'avais obtenu. 

Éclairé par. le résultat de la première conférence, je 
proposai da.ns la seconde les points sur lesquels devait 
se porter la discussion ; j'ajournai momentanément les 
deux propositions qui, sans être principales par leur 
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nature, devaient amener les Commissaires â%n|f»re 
sans aucun doute une nëgociation qui, engaflég siJf la 
nationalité, devait avoir un heureux résultatY*;^ "■ ^ 

J -espérais, et non sans fondement, que le poi^^n^' * ' o^ ' 
cipal une fois réglé, le patriotisme des Commia^ffiéfc . ^^y 
lesforcerait à subordonner leurs exigencesà la quesiWi. 
sérieuse de la réincorporation de Buenos-Ayres. 

Il fut donc convenu que Ton discuterait uniquement 
k question que je proposais et non celles que met- 
taient en avant les deux parties : je leur soumis alors 
le projet de traité exposé dans la seconde confé- 
rence. 

Dans le protocole de cette seconde conférence, on 
voit le résultat heureux de cette marche ; oubliant les 
questions difQciles et personnelles, les esprits n*avaient 
plus en vue que le but recherché depuis tant d'an- 
nées, Furiion de tous les Argentins. 

Je prévoyais que, ce point réglé, les Commissaires 
n'iraient pas renoncer aux résultats obtenus pour 
d'autres qui, malgré leur importance, n'avaient pour- 
tant qu'un intérêt secondaire. 

Je pensais qu'on sacrifierait toujours ces questions 
à l'union fédérale et non pas cette dernière à de sem- 
blables intérêts. Le résultat a prouvé que je ne me 
trompais pas. 

La discussion continua le 7 ; dans cette troisième 
conférence, trois questions furent posées ; il ne s'agis- 
sait plus de la nationalité, mais du changement à in- 
troduire dans le personnel du Gouvernement de 
Buenos-Ayres, du maintien des autorités civiles et mi- 
litaires récemment établies dans la province et d'autres 
questions rappelées dans le protocole de la troisième 
conférence et qu'on avait déjà abordées dans la se- 
conde, une fois d* accord sur la plus importante, sur 
la réincorporation de Buenos-Ayres à la Confédéra- 
tion. 
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Les Commissaires de Buenos-Âyres soulevèrent une 
autre difficulté à propos du droit qu'avait la Province 
de<M)ncourir à T élection du Président de la Confédé- 
• ration. Ces Commissaires, après avoir rejeté deux pro- 
positi<{ns, deïnandèrent du temps pour consulter leur 
liouvernement et ajournèrent leur réponse au jour 
suivant; de leur côté, les Commissaires de la Confédé- 
ration dirent qu'ils soumettraient à leurs Commettants 
la question relative à Télection du Président et qu'ils 
répondraient aussi le lendemain; on résolut donc de 
renvoyer la discussion au jour suivant, et il fut con- 
venu que les Commissaires se présenteraient avec des 
instructions pour traiter sur tous ces points. 

Ainsi se termina la troisième conférence du 7 no- 
vembre. 

Le 7, à onze heures du soir, contrairement à ce qui 
avai t été convenu J e reçus du Gouvernement de Buenos - 
Ayres la dépêche n"* 56 où l'on m'informait que, les 
Commissaires de celte Province ayant appris au Gou- 
vernement que dans la conférence de ce jour ils avaient 
reçu comme indéclinables des agents de la Confédé- 
ration les propositions suivantes: 1° l'amnistie sans 
conditions; 2° la conservation de tous les fonction- 
naires établis dans le nord de la Province depuis, l'oc- 
cupation militaire de l'armée de la Confédération; 
5* le changement de tout le personnel du Gouver- 
nement, le Gouverneur n'avait pas hésité un seul 
moment à ordonner la suspension des travaux des Com- 
missaires. En conséquence, ces derniers ne se ren- 
draient pas l€f lendemain à la conférence arrêtée ; on 
terminait en me priant d'en avertir les Commissaires 
du Général Urquiza. 

Je fus réellement alarmé de cette rupture subite et 
inattendue de la négociation; car les Commissaires de 
Buenos-Ayres avaient consenti, comme on le voit dans 
la seconde conférence, à revenir le jour suivant, munis 
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d'instructions pour la discussion des points en litige 
et de celui sur lequel ils avaient chargé les Commis' 
saires de la Confédération de consulter de leur côté, 
et je ne connaissais pas la cause à laquelle était dû ce 
changement de résolution. 

Mon inquiétude était d'autant plus grande que, le 
jour même de cette troisième conférence, le Général 
Urquiza avait exigé une solution définitive ; il ne pou- 
vait consentir à laisser son armée dans Finaction en 
attendant le résultat d'une discussion prolongée, 
disait-il, par calcul, pour préparer la défense de la 
ville. 

Sous l'impression désagréable que me causait cette 
rupture, j'écrivis au Gouvernement le même soir, à 
onze heures et demie, la note 57 : je remplirais immé- 
diatement, y disate-je, les désirs du Gouverneur, si 
l'engagement contracté par les Commissaires du Gou- 
vernement ne s'y opposait; puisqu'une conférence 
avait été arrêtée pour le jour suivant, il me semblait 
convenable que les Commissaires s'y rendissent et 
qu'ils proposassent eux-mêmes, après la signature des 
protocoles, la rupture des négociations. 

Pendant les conférences, je dois le foire remarquer 
ici, j'avais, dans l'intérêt de la paix, pris la résolution 
suivante : quand se présentaient de la part du Général 
Urquiza des propositions difficiles, j'allais au camp, et 
j'essayais de régler avec lui les points sur lesquels ses 
Commissaires ne pouvaient transige^. 

Cette conduite avait déjà donné les meilleurs ré- 
sultats; encouragé par ce précédent, j'avais résolu, à 
la fin de cette conférence, dejne rendre au camp; car, 
les deux Commissions se présentant réciproquement 
leurs propositions comme indéclinables, je prévoyais 
une prompte rupture. 

Pour éviter le sanglant combat qui devait la sui- 
vre, j'allai donc au Quartier-Général, et dans mon 
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entretien avec le Président, j'eus le plaisir de constater 
que, pour Son Excellence, ces exigences n'avaient rien 
d'absolu dès qu'elles pouvaient amener la rupture 
des négociations et dès que le point principal, le desi^ 
derntum des deux peuples, était déjà conclu et réglé. 

Aussi, en répondant le 7 au soir au Gouvernement 
de Buenos-Âyres au sujet de l'avis qu'il me transmet* 
tait, je lui dis que, d'après l'entretien particulier que 
j'avais eu avec le Général, j'avais pu comprendre que 
la seconde proposition, relative au maintien des auto- 
rités installées dans la campagne, pouvait se modifier 
dans le courant de la discussion. 

J'envoyai cette note à minuit à M. le Ministre Vêlez 
Sarsfield ; et comme il n'était pas au palais du Gou- 
vernement, je la fis remettre chez lui, malgré l'heure; 
car je craignais que le Général Urquiza, à la nouvelle 
de la rupture, ne commençât son attaque dès le 8. 

Le Ministre reçut ma dépêche à une heure et demie; 
au point du jour je n'avais pas de réponse ; j'attendis 
inutilement jusqu'à six heures du m^tin, puis jie me 
décidai à me rendre en personne chez le Général 
Urquiza. 

En passant sur la place du H Septembre, j'eus lieu 
de me féliciterde ma résolution ; des troupes considé- 
rables se mettaient en marche pour Buenos-Ayres ; le 
Président distribuait les munitions, et tout se prépa- 
rait pour l'attaque et pour l'assaut. 

Qui aurait triomphé? Je l'ignore; je ne puis que 
constater dans ce MemorçLndum la douleur que je res- 
sentis en pensant que deux peuples frères allaient 
offrir le spectacle d'une lutte sanglante, en voyant 
marcher sur la ville une armée de 14 à 16,000 hommes 
des trois armes. 

Préoccupé de cette idée, je m'approchai du Prési- 
dent, et, redoublant mes efforts , j'obtins enfin qu'il 
voulût suspendre le départ et attendre jusqu'au soir, 
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si la négociation, malheureusement rompue dans la 
soirée précédente par le Gouvernement de Buenos- 
Ayres, pouvait se renouer. 

Certain désormais que le Général arrêterait ses 
mouvements jusqu'à ce qu'irapprît de moi si les con- 
férences continuaient ou non (car, bien que connais- 
sant la rupture, je n'avais pas voulu la lui notifier 
comme officielle) 9 je retournai a Buenos-Ayres. Là*, 
j'adressai au Gouvernement la lettre n^ 58, datée du 
8 novembre. Je lui apprenais que, par les motifs expo- 
sés dans ma note de la veille, je n'avais pas voulu 
communiquer au Général la détermination du Gou- 
vernement; que, mettant à profit les moments qui 
nous séparaient d'une bataille sanglante, j'étais allé 
au camp du Général, et que, dans mon entretien avec 
lui, j'avais pu remarquer avec plaisir que les points 
restés en suspens dans la conférence précédente étaient 
susceptibles de discussion et de modification,et qu'ils 
n'avaient par conséquent en nulle sorte un caractère 
indéclinable. 

Je venais de remettre cette note au Gouvernement 
lorsque je reçus le même jour la dépêche n^ 59; on 
m'y déclarait d'une manière plus explicite que dans 
la note du 7 que la négociation était rompue ; les 
propositions mises en avant par les Commissaires du 
Président étant indéclinables, y disait-on, il était 
imposisfible de continuer une discussion quelconque. 

Immédiatement et à la même date du 8,. j'adressai 
au Gouvernement la note 60 ; j'avais reçu, comme on 
le voit dans cette dépêche , la note 59 après avoir 
expédié celle qui porte le n°58,oùj'instruisaisJe gou- 
vernement du résultat de la conférence que j'avais 
eue avec le général Urquiza. Bien que M. Vêlez 
Sarsfîeld m'annonçât la rupture de la négociation , 
j'espérais qu'il ne serait pas impossible de la renouer, 
cette décision eût-elle été communiquée au Prési- 
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dent ; cardans la conférence du 8, que j'avais eue 
avec le Général Urquiza, malgré sa résolution de don- 
ner l'assaut, il m'avait déclaré que non-seulement il 
voulait bien que les trois propositions fusseiat discu- 
tées, mais qu'il admettait déjà des modifications. 

En effet, ce même jour, le Président voulait bien 
retirer la seconde proposition relative à la convoca- 
tion des autorités établies dans la cam.pagne et à ne 
plus exiger le changement du docteur Alsina, pourvu 
que celui-ci consentît à renvoyer son Ministère et à 
en former un autre favorable à la fusion. 

Avec la certitude que les propositions regardées par 
M. Vêlez Sarsfield comme indéclinables ne l'étaient 
point, je lui adressai la note 60 ; j'y exprimai l'espoir 
de voir disparaître l'impossibilité dont parlait le Gou- 
vernement, puisque ces points étaient non-seule- 
ment susceptibles de discussion, mais encore de chan- 
gement! 

Quand on les présenterait même comme indiscu- 
tables, je soutenais qu'on ne devait pas renoncer pour 
cela à toute tentative ; car, dans une lutte entre fils 
de la même patrie, il fallait toujours espérer que la 
raison l'emporterait sur les passions, et que le senti^ 
ment de la fraternité serait le plus fort, car ce senti- 
ment devient plus puissant en présence des malheurs 
qui affligent la mère commune, dont la voix devient 
alors plus éloquente* 

Le Gouvernement me répondit, dans la notent 61, 
que danâ quelques heures le Président du Sénat , 
M. Felipe Llavallol, allait être chargé de la direction 
des affaires et qu'on lui remettrait immédiatement 
ma communication. 

Ce jour futsrgnalé par une grande agitation l d'une 
part se trouvait le Gouvernement rompant la négo- 
ciation; d'nne autre, l'Assemblée Législative réunie 
pour prendre Une décision; d'une autre, le peuple 
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irrité de voir s*évanouir toute espérance de paix ; 
d'une autre enfin^ deux armées, la première hors des 
retranchements, disposée à Fattaque, la seconde au- 
dedans, résolue à la défense. 

La situation était alarmante, je la trouvais d'autant 
plus grave pour moi que la journée se passait sans que 
je pusse annoncer à Son Excellence le Général Urquiza 
la reprise delà négociation ; le Général ne devait atten- 
dre que jusqu'à la tombée delà nuit, et Theure appro- 
chait où, faute d'avis de ma part, l'assaut allait être 
donné. Dans ces circonstances, pendant que j'étais 
en proie*à l'inquiétude la plus vive, je reçus la note 
62 : on avait accepté la démission du Gouverneur 
Valentin Alsîna, et le Président du Sénat, M. Felipe 
Llavallol, était en possession du pouvoir exécutif. 

Il était qudtre heures du soir lorsque je reçus cette 
notification du Ministre des Affaires Étrangères. Je me 
rendis chez Son Excellence M . Felipe LIavallol , entre les 
mains duquel ma lettre n"* 60 avait dû être remise par 
M. Sarsfield. Je lui fis comprendre que le combat était 
imminent si le Général Urquiza n'apprenait le retour 
de la Commission ; j'eus le bonheur de trouver M.Lla- 
• vallol disposé à renouer la négociation et à la conduire 
jusqu'à une fin honorable et digne du peuple deBuenos- 
Ayres. 

Sans perdre une minute, je passai au camp du 6é« 
néral Urquiza, je lui appris le changement opéré dans 
le personnel du Gouvernement et je lui affirmai que 
le nouveau Gouvei^ieur était aussi bien résolu à faire 
une paix digne de l'État de Buenos-Ayres qu'à soute- 
nir au besoin une guerre acharnée. 

Le Général m'assura que jamais il n'imposerait à 
l'État de Buenos-Ayres une paix déshonorante ; décidé 
à donnera cettèProvince les plus grands témoignages 
de son estime, il attendait avec plaisir les Commis* 
saires le jour suivant ; les faits, ajoutait-il, devaient 
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me donner une preuve convaincante qu'il préférait la 
paix à la gloire d'un triomphe, ce triomphe fùt-il 
certain. 

Heureux des déclarations que j'avais reçues, dans 
celte journée du 8, de M. Llavallol et du Général Ur- 
quiza, je fus convaincu que la paix allait bientôt unir 
tous les Argentins. 

Mettant à profit les bonnes dispositions où se trou- 
vait le Général, et sachant par lui-même que le lende- 
main devaient se donner un combat naval et un assaut 
à Tîle de Martin-Garcia, je lui demandai d'arrêter ce 
combat ; je le priai de me remettre un ordre écrit à 
cet effet, car j'avais la certitude que M. Llavallol ne 
voudrait pas, au moment où tout faisait présager un 
dénoûment heureux, faire verser inutilement le sang 
des deux armées. 

Poussé par un violent désir, je sollicitai et j'obtins 
du Général l'ordre écrit pour le Chef de son escadre 
de suspendre toute opération. Je reyiiis le même soir 
à la ville, et j'envoyai au Gouvernement la note n<* 65, 
datée du 8. Je savais, disais-je dans cette note, que 
l'escadre de la Confédération se trouvait près de l'île 
de Martin-Garcia, et qu'elle disposait tout pour un 
combat et même pour un assaut ; mais j'avais vu le 
Général Urquiza et obtenu de lui un ordre écrit ppur 
suspendre tout mouvement hostile; déjà en possession 
de cet ordre, je priais le Gouvernement de consentir 
aussi à une suspension d'armes pour éviter toute effu- 
sion de sang; si le Gouvernement voulait bien me 
donner un ordre semblable pour l'escadre de Buenos- 
Ayres,j'offraispour le transmettre le vapeur de guerre 
Tamari, qui partirait au point du jour pour ce seul 
objet. 

Effectivement, le même jour à minuit, le Gouver- 
nement me remit, pour le commandant de l'escadre, 
un ordre conçu datis les termes que je désirais^ et le 
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lendemain 9 novembre il m^adressa la note 64, où il 
m'apprenait que, grâce aux puissantes raisons que 
j'avais invoquées, il était complètement d'accord avec 
moi. 

Possesseur des deux ordres écrits, je fis dire au 
Commandant du Tacuari de descendre à terre ; je lui 
ordonnai de chauffer ses chaudières, de quitter le port 
avant le point du jour, et d'aller à Martin-Garcia re- 
mettre les dépêches aux Chefs des deux escadres. 

Le Tacuari leva l'ancre le 9 à une heure du matin ; 
peu d'heures après, les ordres étaient arrivés à leur 
destination ; on avait évité un combat sanglant et 
nutîlé. 

Pendant que le navire partait pour l'île de Martin- 
Garcia, je répondais par la note n^ 65 à la note no 62 
du' Ministre ; je félicitais M. Llavallol de la confiance 
qu'on lui accordait dans ce moment suprême, et je 
faisais des vœux pour qu'il sortît d'une manière paci- 
fique et honorable de la situation pénible où se trou- 
vait le pays. 

Puis je me rendis en personne chez le Gouverneur; 
je demandai un entretien qui me fut accordé, et je 
proposai un armistice. 

Son Excellence se prêta avec plaisir à cette mesure 
d4îumanité, et à l'instant même, avant départir avec 
les Commissaires de Buenos-Âyres pour les conférences 
qui devaient continuer le même jour, j'adressai au 
Président la communication no 66 ; je lui apprenais 
que le Gouverneur, voulant donner une preuve de 
ses intentions pacifiques, avait consenti à une suspen- 
sion des hostilités; j'espérais que le Président, qui 
m'avait donné tant de témoignages de ses sentiments 
élevés, serait d'accord avec le Gouverneur sur ce 
point; je le priais donc d'y adhérer et de me ré- 
pondre. 

Le Général Urquiza eut la bonté de m'envoyer sa 
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réponse le même jour (voir le n^ 67). Je la transmis au 
Gouvernement par la note n^ 68; j'ajoutai que j'avais 
fail cette demande comme je l'avais promis au Gou- 
vernement , et que j'étais heureux d'apprendre à 
celui-ci que le Président avqiit bien voulu consentir à 
Tarmistice. Cependant je demandais au Gouverneur 
de vouloir bien envoyer ses ordres sur toute la ligne 
de défense, pour que la ville de Buenos-Ayres exécutât 
J'armistice, comme le Président Tavaitdéjà fait. 

La réponse du Gouvernement, également en date 
du 9, porte le no 69. Il acceptait pour sa part Tarmis- 
tice obtenu par mon entremise ; il avait donné les 
ordres nécessaires pour que les troupes garnissant la 
ligne des fortifications s'abstinssent de toutmouvement 
vis-à-vis dès assiégeants; mais.il était bien entendu 
qu'entre les deux lignes il n'y aurait aucune commu- 
nication, et que les forces de la place conserveraient 
à Textérieur les postes avancés établis pour le service 
et pour la garde de la ville. 

Je reçus en même temps la note n° 70, par laquelle 
le premier secrétaire du Ministère, se rapportant à la 
conférence que m'avait accordée la veille S. Exe. le 
Gouverneur, se limitait à m'accuser réception des 
notes n^' 58 et 60. 

L'armistice ainsi réglé, les négociations reprirent 
leur cours; elles étaient renouées heureusement dé- 
puis le 8, et le 9 eut lieu la quatrième conférence; les 
protocoles de la conférence du 7 une fois signés , on 
ouvrit la séance ; Buenos-Ayres tf était plus représenté 
que par MM. Carlos Tejedor et Juan B. Pena ; ils sou- 
mirent leurs nouveaux pouvoirs, qui furent examinés 
et jugés suffisants, puis ils posèrent la question rela- 
tive à la part qije devait prendre la Province de 
Buenos-Ayres dans l'élection du Président de la Con- 
fédération. 

Ils eurent sur ce point une discussion longue et 
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sérieuse, avec les Commissaires de la ConI' 
et on décida enfin en faveur du droit d' électif 
le désiraient les Commissaires de la Province 

Ces derniers déclarèrent alors que les 
qui avaient donné lieu à la rupture des conférences 
n'offraient plus de difficulté. Le premier, c'est-à-dire 
le changement à apporter dans le personnel du Gou- 
vernement, Topinion publique Tavait résolu, et le 
docteur Alsina avait renoncé au pouvqir; pour la 
conservation des autorités établies dans la province, 
on avait l'espoir que la liberté serait laissée au 
Gouvernement d'agir comme le voudraient les règles ' 
de la prudence. Quant au troisième point, il y avait 
lieu de le discuter; on le débattit donc et on prit la 
résolution exprimée dans l'article 13 du traité. 

On passa ensuite à la seule question encore pen- 
dante, à la garantie du Gouvernement du Paraguay 
et à l'arbitrage que demandait la "Commission de la 
Confédéuation au cas de dissidences dans l'interpré- 
tation du traité. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres tombèrent d'ac- 
cord pour la question de garantie ; mais quant à l'ar- 
bitrage, ils n'avaient pas d'instructions de leur Gou- 
vernement. 

Je pris alors la parole, et, tout en remerciant la 
Commission de la preuve de confiance qu'elle donnait . 
à mon Gouvernement, je dis que je ne pourrais offrir 
pour le moment que la garantie morale du Paraguay. 

On me fit sur ce point des observations qui se trou- 
yent consignées, ainsi.quemes réponses, dans la qua- 
trième Conférence; puis, l'heure étant avancée, on 
leva la séance; les Commissaires se retirèrent, pleins 
d'une satisfaction indicible, en pensant que la paix 
pourrait être définitivement conclue dans la cin- 
quième conférence. 

En effet, dans cette séance qui eut lieu le 10 no- 

Digitized by CjOOQIC 



r ' f • ,# ^ - oi — 

^"'^.aipêrevHîômme les observations relatives à la garan- 
• tie dù^iraguay se représentaient et que je voyais 
tous le^ ''Commissaires d'accord sur sa nécessité, je 
proposai les articles 14 et 15. Ils furent acceptés, et 
on proclama avec la joie la plus vive la paix entre la 
Confédération et Buenos-Ayres, et l'union de tous les 
membres de la grande famille Argentine, On copia et 
l'on signa tous les articles arrêtés et qui composent 
le traité de paix du 10 novembre, ratifié et échangé 
le a par les deux parties contractantes. 

En sortant de la dernière conférence, comme je pas- 
sais au Quartier-Général du Président de la Confédé- 
ration, je fus instruit par la note n^ 71, extraite de la 
dépêche expédiée par le colonel Nadal, d'une violation 
de l'armistice conclu le jour précédent. 

Persuadé que cette violation était due à des motifs 
étrangers à la volonté du Gouvernement de la ville, 
je me permis d'exprimer cette croyance au Président, 
et je lui offris de m'adresser au Gouvernement dès 
mon retour à Buenos-Ayres. Je le fis en effet par la 
note 72, et on me répondit par la note 73, qui conte- 
nait l'explication de cet événement. 

Mettant alors à profit la conclusion de la paix , 
j'essayai, dans un entretien que j'eus avec le Gouver- 
neur, de lui démontrer l'opportunité de rechange 
des prisonniers. 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres accueillit avec 
bienveillance cette proposition, et, dans la soirée du 
H, il m'apprit, parla note n** 74, qu'il avait ordonné 
au Chef de la Police de tenir à ma disposition les pri- 
sonniers de l'armée du Président, et que je pouvais 
en conséquence les envoyer chercher et agir comme 
je le jugerais convenable. 

Je répondis par la note n** 75, en remerciant le 
Gouvernement d'avoir donné cette preuve que son 
amour pour la paix n'était pas un vain mot, et qu'il 
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voulait faire oublier les malheurs qui affligeaient la 
nation; j'acceptais le témoignage d'estime que Ton 
me donnait en mettant ces prisonniers à ma disposi- 
tion ; j'ajoutais que je les avais envoyé chercher à 1^ 
Police pour les conduire au camp du Général Urquiza. 

Le soir même, le Colonel Santa-Cruz et les autres 
prisonnfers étaient chez moi ; nous partîmes ensemble 
et je les présentai au Général, en lui offrant leur déli^ 
vrance comme un gage de la paix ratifiée ce jour-Iâ 
par le Gouvernement de Buenos-Ayres. 

De son côté, le Président ordonna de mettre immé- 
diatement en liberté les prisonniers qu'il avait faits 
pendant la campagne. 

tes liens rompus de la Nation Argentine étaient 
renoués ; le 12, j'adressai au Gouverneur la dépêche 
n« 76 pour lui demander la mise en liberté de tous les 
prisonniers pour cause politique. Le Gouverneur me 
répondit par la note 77 ; je vis avec plaisir qu'il avait 
déjà ouvert les prisons et qu'il avait renvoyé les pri- 
sonniers dans leurs familles pour y savourer libre- 
ment lest premiers fruits de la paix. 

L'échange des ratifications du traité du 1 novembre 
eut lieu, le H au soir, au Quartier-Général du Prési- 
dent ; Son Excellence quitta, le matin du 12, les fau- 
bourgs de Buenos-Ayres, et se retira sur le port du 
Tigre pour y effectuer l'embarquement de son armée. 

De ce point, le Président m'adressa la note n° 78. 
Se fiant absolument, disait-il, à la foi du Gouverne- 
ment de Buenos-AyreSj il s'était empressé d'exécuter, 
pour sa part, les conventions arrêtées, en retirant 
toutes ses forces sur le Tigre pour y effectuer leur 
embarquement et pour éviter tout motif d'alarme; 
il avait désarmé tous les volontaires et tous les pri- 
sonniers de Buenos-Ayres enrôlés dans son armée; il 
avait donné aux autorités de la campagne l'ordre 
d'obéir au Gouvernement de Buenos-Ayres; enfin il 
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avait fait, par déférence pour le Gouvernement et pour 
le Peuple de celle Province, tout ce qu'on pouvait 
exiger de sa foi; mais, quelques bruits ayant circulé 
sur des actes attribués à des fonctionnaires du Gou- 
vernement, il se voyait obligé d'envoyer auprès de 
moi, en qualité de Commissaire, le docteur D. Daniel 
Araoz ; celui-ci devait rçe demander mon aide pour 
éloigner tout motif de défiance, et, si cela était néces- 
saire, le Président comptait sur moi pour accréditer 
M. Araoz comme son agent auprès du Gouvernement 
de Buenos-Ayres. 

Je m'occupais avec M. Araoz des différentes ques- 
tions qu'il était chargé de traiter, lorsque je reçus la 
note 79, dans laquelle le Gouvernement me témoignait, 
dans les termes les plus flatteurs, sa reconnaissance 
pour la médiation de la République du Paraguay et 
pour le résultat heureux que j'avais obtenu en apla- 
nissant des difficultés qui avaient jusqu'alors paru 
insurmontables. Cette expression de gratitude fait 
honneur au peuple de Buenos-Ayres et à ses illustres 
chefs. 

En causant avec M. Araoz, j'eus le bonheur de dis- 
siper, autant qu'il m'était possible, quelques-uns des 
motifs de crainte et de pallier certains actes auxquels 
faisait allusion le Président; mais, comprenant qu'il 
en était d'autres difficiles à expliquer , j'aimai 
mieux que M. le Commissaire reçût cette explication 
du Gouverneur lui-même. 

Dans une conférence avec celui-ci , il fut convenu 
que M, Araoz serait reçu. En conséquence, j'adressai 
au Ministre la note n^ 80, en lui demandant la per- 
mission d'accréditer M. Araoz près du Gouvernement 
de Buenos-Ayres, et, dans ce cas, je le priai de deman- 
der au Gouverneur de vouloir bien entendre lui-même 
ce monsieur. Le Ministre me répondit, dans la note 
81, ce gui avait été convenu entre nous. 
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Au moment où je recevais cette communication du 
Gouvernement deBuenos-Ayres, une autre m'arrivait 
aussi du Président de la Confédération. Le Président 
se plaignait de ce que l'escadre argentine, en passant 
par Martin-Gracia pour aller au port du Tigre faciliter 
l'embarquement de son armée, avait dû reculer, Tes- 
cadre de Buenos-Ayres lui interdisant le passage. J*é- 
crivis alors la note 82, et J'informai du fait M. Araoz, 
pour que dans ses conférences il obtînt la satisfaction 
que demandait le Général Urquiza. 

Le docteur Araoz fut reçu dans celte même Journée 
du 14 par le Gouverneur et par son Ministre, et il me 
dit avoir obtenu d'eux des explications satisfaisantes; 
J'envoyai alors au Président la note n"" 85. 

La mission de M. Araoz terminée, J'écrivis au Gou- 
vernement la dépêche n° 84 en réponse à la sienne 
(n« 79 ), pour le remercier des sentiments qu'il me té- 
moignait dans cette dernière. 

Au n" 85 est enregistrée une autre note du Gouver- 
nement de Buenos-Ayres en date du 18 novembre; J'y 
trouvai iin pli cacheté pour Son Excellence M. le Mi- 
nistre des Affaires Étrangères de la République du 
Paraguay, et la copie n' 86; il remerciait avec cha- 
leur mon Gouvernement pour l'heureux succès de 
ses efforts dans la question Argentine, et me priait 
de vouloir bien faire parvenir Toriginal. 

Dans la soirée de ce même jour, le 48, le Président 
de la Confédération quitta la rade de Buenos-Ayres, 
et partit pour l'Uruguay sur le navire français le Bis- 
son; Je me préparai aussi à quitter la ville pour aller 
rendre compte delà mission dont Son Excellence M. le 
Président avait bien voulu me charger. 

Je m'occupai aussi de préparer mon départ et de 
témoigner ma reconnaissance pour les preuves d'estime 
que m'avaient prodiguées toutes les classes de la popu- 
lation ; Je vis alors arriver à moi des personnes dignes 
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dé considération qui manifestaient de vives inquié- 
tudes sur la manière dont le Gouvernement accomplis* 
sait la convention. J'essayai autant que possible de 
combattre ces craintes > mais le 23, les réclamations 
avaient pris un caractère alarmant, et pour dissiper 
les terreurs et le malaise où se trouvait cette popula- 
tion, j'eus un entretien avec leGauverneur et j'appelai 
son attention sur les réclamations qui m'étaient faites- 
Plus tard, je dus établir les points discutés dans cet 
entretien ; ce fut l'objet de la note n^ 87 et de la ré- 
ponse n"" 88. 

A cette dernière, je répliquai par la note 89, où je 
m'occupai de quelques questions que je crus de mon 
devoir de ne pas laisser inaperçues. 

Après cette entrevue, le Gouvernement rendit les dé- 
crets du 25 et du 24 novembre pour désarmer la garde 
nationale et pour convoquer l'Assemblée de la Province. 

Mon départ étant fixé au 29 novembre, j^adressai le 
28 au Ministre la note xv" 90 pour l'avertir que je quit- 
tais Buenos-Ayres plein de reconnaissance pour les 
témoignages d'estime que m'avaient donnés le Gou- 
vernement et la population, et je le priai de vouloir 
bien exprimer ma gratitude au Gouverneur. 

En réponse, je reçus la lettre n° 91 . Le Ministre m'y 
apprend qu'il a mis sous les yeux du Gouverneur ma 
dépêche n^ 90, et que le Gouvernement Ta chargé de me 
dire qu'il n'est pas moins reconnaissant que le peuple 
de Buenos-Ayres pour les services inappréciables que 
je lui avais rendus ; il était heureux de me témoigner 
de nouveau sa sincère reconnaissance, il me souhaitait 
un voyage heureux, et il terminait en m'apprenant 
que le Gouvernement avait résolu de me faire accom- 
pagner lors de mon embarquement par l'Inspecteur 
Commandant Général de l'Armée, le Général Enrique 
Martinez, par le Capijaine du port, et par le Premier 
Secrétaire du Ministre. 



X 
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Après une telle démonstration, Je crps devoir me 
rendre en personne auprès du Gouverneur et de son 
Ministre, pour les remercier de vive voix du nouveau 
témoignage d'estime dont ils voulaient récompenser 
les services rendus par moi à la Nation Argentine au 
nom de mon Gouvernement; je les priai de ne pas me 
faire accompagner par les membres delà Commission, 
et J'ajoutai que je tenais pour reçu Thonneur qu'on 
voulait me faire. Le gouvernement insista, et le 29 au 
matin, Je fus escorté jusqu'au Tacuari par les per- 
sonnes désignées plus haut et par un grand nombre 
d'autres qui voulaient me donner cette preuve de leur 
reconnaissance. 

C'est avec ces honneurs, salué par une salve d'artil- 
lerie et par la musique militaire, que Je quittais la 
plage de Buenos-Ayres quand le Tacuari fut attaqué 
de la manière la plus inattendue par des navires 
de S. M. B., qui le poursuivirent pour lui donner la 
chasse et pour l'obligera retourner à son mouillage. 
Le Gouvernement de la République a déjà connaissance 
de cet attentat. 

Ne pouvant poursuivre mon voyage par eau, je dus 
sortir de Buenos-Ayres par la voie de terre en me diri- 
geant vers Parana. 

Dans la capitale provisoire de la Confédération argen- 
tine, je reçus delà part du Gouvernement National Tac- 
cueille plus distingué. Son Excellence M. le Ministre des 
Affaires Étrangères me fit Thonneurde venir à ma ren- 
contre sur le port et de me conduire jusqu'au Consulat 
du Paraguay. 

J'y reçus la note adressée le 1 7 novembre par le Mi- 
nistre Argentin (n^* 92), et dans laquelle le Ministre 
me dit que son Gouvernement a vu avec joie la mis- 
sion qui m'était confiée par la République du Paraguay 
en faveur de la paix intérieure de la Confédération, 
couronnée par le succès le plus brillant. Son Excellence 
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le Vice-Président de laConfédération Argentine, chargé 
du pouvoir exécutif, appréciant, était-il dit, à sa juste 
valeur Timportant service rendu à la Confédération 
par sa sœur la République du Paraguay et parle Repré- 
sentant de celle-ci, avait rendu un décret à la date du 
15 (document n*' 93) pour ordonner la présentation, 
au nom de la Confédération, d'un vole de remerciments 
à Son Excellence le Président de la République du Pa- 
raguay et à moi, comme son Ministre Médiateur. 

Je répondis à cette communication par la note 94 ; 
je priais le Ministre de vouloir bien déclarer au Vice- 
Président quemon Gouvernement recevrait avec recon- 
naissance la déclaration du Gouvernement Argentin; 
je remerciais celui-ci, au nom du Président de la Répu- 
blique, du vote rendu en faveur de Son Excellence et de 
son Ministre Médiateur; j'ajoutais que la République 
du Paraguay regarderait comme un des événements 
les plus heureux de son histoire d'avoir contribué à 
Tunion des Argentins, divisés pendant tant d'années. 

Avec la note n'' 92, j'avais reçu une lettre flatteuse de 
Son Excellence le Vice-Président de la Confédération, le 
docteur Salvador Maria de Carrel, chargé du pouvoir 
exécutif (voir le n" 95) . Au moment de partir, je remer- 
ciai Son Excellence parla lettre 96 pour ses chaleureuses 
félicitations et pour les sentiments flatteurs qu'il m'a- 
vait témoignés. 

Je dois dire ici que le Président de la Confédération, 
en quittant Buenos-Ayres pour se rendre à sa résidence 
de San-José dans TEntre-Rios, m'avait invité à aller le 
visiter quand je retournerais à l'Assomption et que je 
Itfi avais offert moi-même cette visite. L'objet de cette 
entrevue était d'écarter toutes les difficultés qui au- 
raient pu se présenter, et de déterminer les consé- 
quences de la paix qui venait de se signer. Quand je 
m'embarquai sur le Tacuari le 29 novembre, j'avais 
l'intention de me rendre à San-José ; je voulais sur- 



Digitized by VjOOQiC 



— 59 — 

tout faire disparaître les droits différentiels qui exis* 
taient encore, disait-on, à cette date, malgré les pro- 
messes que m'avait faites le Président à ce sujet. 

Mais, forcé de prendre une autre direction et de 
voyager par terre à la suite de l'attaque de la marine 
britannique contre le Tacuari qui me portait, je dus, 
lors de mon arrivée à Parana, sonder les dispositions 
du Gouvernement National, et celui-ci me parut dis- 
posé à faire disparaître pour Buenos-Ayres les droits 
différentiels. 

Le but principal de ma visite' au Président étant 
déjà atteint, il ne me restait qu'à exprimer de nouveau 
à Son Excellence ma reconnaissance pour l'accueil que 
j'avais trouvé et à lui demander ses ordres ; et, comme 
il me fallait revenir à l'Assomption pour rendre compte 
de ma mission, j'adressai au Président^ lojrs de mon 
départ de Paranâ, la lettre qui porte le n°*97. 

Les termes honorables dans lesquels les Gouver- 
nements de Buenos-Ayres et de la Confédération ont re- 
mercié le mien et moi-même, comme son Représen- 
tant, pour les efforts tentés en faveur de la paix, 
seront une digne récompense de mes travaux, si, 
comme je le désire, ceux-ci méritent l'approbation de 
Son Excellence M. le Président de la République; c'est en 
son auguste nom que j'ai rendu aux peuples Argentins 
les services qui ont contribué au rétablissement de 
la paix; et, pour la durée de cette paix, je ferai tou- 
jours les vœux les plus fervents. 

Assooiplion, le 13 janvier 1860. 
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DOCUMENTS ANNEXÉS 



r I. 

Parana, le 6 octobre 1869. 

Monsieur le Ministre, 

Le soussigné Brigadier Général a l'honneur de re- 
mettre à Votre Excellence la lettre par laquelle Son 
Excellence M. le Président de la République du Para- 
guay Faccrédite auprès de Son Excellence M. le Pré- 
sident de la République de la Confédération Argen- 
tine, en qualité de Ministre Médiateur. 

Votre Excellence trouvera sous ce pli une communi- 
cation semblable de Son Excellence M. le Ministre des 
Affaires Étrangères de la République du Paraguay. 

En remettant ces pièces à Votre Excellence, et en 
ravisant de son arrivée dans cette ville, le soussigné se 
fait un devoir d'exprimer au Gouvernement Argentin 
Fardent désir qui anime le Gouvernement de la Répu- 
blique du Paraguay, de voir la paix rétablie entre la 
Confédération Argentine et FÉtat de Buenos-Ayres. 

Le soussigné profite de celte circonstance pour of- 
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frira S. Exe. M. le Ministre des Affaires Étrangères 
l'assurance de sa considération la plus distinguée. 

Framcisco s. Lopez . 

A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères de 
la Confédération Argentine^Don Baldomero Garcia. 



MINISTÈRE 

DES AfFAIMS ifBAHGÈBKS. 



^2. 

Panma, 7 octobre 1859. 



J'ai eu leplaisirderecevoirhier soir la note que Votre 
Excellence m'a fait l'honneur de m'adressera cette 
même date, et par laquelle elle m'annonce son arri- 
vée à cette Capitale en qualité de Ministre Médiateur, 
dans le but de régler le différend qui existe entre le 
Gouvernement de la Confédération Argentine et celui 
de la Province de Buenos- Ayres. 

J'ai également reçu une note de Son Excellence 
M. le Ministre des Affaires Étrangères du Paraguay 
adressée à ce Ministère, et une lettre autographe de 
Son Excellence M. le Président de la République du 
Paraguay pour Son Excellence M. le Vice-Président de 
la Confédération, qui accréditent Votre Excellence 
en qualité de .Ministre Médiateur. 

M. le Vice-Président, ayant pris connaissance de ces 
documents, m'a chargé de témoigner à Votre Excellence 
la satisfaction qu'il éprouve de son arrivée dans cette 
Capitale, et de l'honorable confiance qu'a méritée Votre 
Excellence de la part de son Gouvernement dans l'ac- 
complissement d'une tâche aussi difficile que délicate. 
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Mon Gouvernement espère que, si la question pendante 
peut être tranchée par les voies de la conciliation, 
comme il en a si souvent manifesté son ardent désir, 
les hautes qualités de Votre Excellence sont de nature 
à lui faire obtenir ce résultat. 

Je dois prévenir Votre Excellence que les Légations 
de France et d'Angleterre ayant offert, à la date du 
29 et du 30 septembre, la médiation de leurs Gouver- 
nements respectifs, elle a été acceptée, sans préjudice 
de ce qu'aurait pu faire déjà celle du Paraguay, qui 
avait été admise depuis le 22 août, ainsi que Votre 
Excellence pourra le vérifier par les copies certifiées 
des réponses qui leur ont été faites à la date d'hier, 
et que j'ai l'honneur de lui remettre. 

Je prie Votre Eipcellence de vouloir bien regarder ici 
comme faite la réserve déjà exprimée aux légations de 
France et d'Angleterre, relativement à la qualité avec 
laquelle Son Excellence M. le Vice-Président admet 
une médiation entre le Gouvernement National et uo 
Gouvernement de Province. 

Votre Excellence pourra recevoir les bases de la né- 
gociation de Son Excellence M. le. Capitaine Général 
D. Justo José de Urquiza, Président de la République, 
que le Congrès a directement chargé de rétablir l'in- 
tégrité nationale par des moyens pacifiques, ou par 
tout autre. 

Je désire à Votre Excellence mille prospérités, et 
je souhaite que le succès couronne ses efforts en fa- 
veur de l'humanité et de la paix. 

Je profite de cette occasion pour saluer Votre Ex- 
cellence de la manière la plus distinguée. 

Baldomero GâKGU* 

À Son Excellence Jf . le Brigadier Général, D. Franci$cô 
S. Lopez, Ministre Médiateur de la République du 
Paraguay. 
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N" 5. 



MINISTÈRE 

DES AFFAIRES ÉTRAHGiftES. 



Parana, 6 octobre 1860. 



J'ai eu l'honneur de recevoir, le 30 septembre der- 
.nier, la note que Votre Excellence avait eu la bonté de 
m'adresser la veille, et par laquelle elle me commu- 
nique que, dans sa sollicitude pour le progrès et la 
prospérité d'un pays dont les intérêts sont étroitement 
liés au bien-être des nombreux Français qui l'habitent, 
ainsi que pour le développement du commerce impor- 
tant qu'ils y font, Sa Majesté l'Empereur des Français a 
chargé Votre Excellence d'offrir ses bons ofBces con- 
jointement avec ceux dé Sa Majesté Britannique et de 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, tant au Gouverne- 
ment de la Confédération Argentine qu'à celui de 
Buenos-Ayres, dans le but de conjurer une giferre dont 
les préparatifs ont été déjà si coûteux, et qui ne pour- 
rait éclater sans entraîner après elle de déplorables 
calamités. 

Son Excellence M. le Vice-Président, ayant pris con- 
naissance de la communication de Votre Excellence, 
m'a chargé de lui répondre qu'elle accepte avec re- 
connaissance la Médiation que lui offre si généreuse- 
ment Sa Majesté l'Empereur des Français, dans la 
guerre qu'a rendue fatalement nécessaire l'incroyable 
résistance du Gouvernement de Buenos-Ayres à toute 
tentative pacifique, ayant pour but de réincorporer 
celte Province Argentine à la Nation dont elle fait 
partie. 

Le Gouvernement Argentin se félicite que celui de 
Sa Majesté ait choisi pour Ministre Médiateur Votre 
Excellence, qui, aux qualités élevées qui la distinguent, 
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à la haute estime, et. Votre Excellence me permettra 
de le dire, à l'afTectueuse sympathie qu'elle a su in- 
spirer au Gouvernement et aux citoyens de la Confé- 
dération, réunit au plus haut degré une connaissance 
approfondie du pays, et une intelligence complète de 
la question qui est sur le point de se débattre par les 
armes. 

Votre Excellence receyra, dès qu'elle le jugera op- 
portun, les bases que le Gouvernement Argentin pro- 
pose pour les négociations, soit directement de ce Mi- 
nistère, soit de Son Excellence M. le Capitaine Général 
D. Juste José Urquiza, Président de la République, 
chargé par le Congrès législatif de réaliser Tintégrilé 
nationale par des moyens pacifiques ou par tout autre. 

Je dois prévenir Votre Excellence, relativement à 
ce qu'elle dit de Sa Majesté l'Empereur du Brésil, que 
mon Gouvernement n'a reçu aucune offre de sa part, 
mais qu'il a accepté celle du Gouvernement de Sa Ma- 
jesté la Reine de la Grande-firetagne. 

Je dois aussi avertir Votre Excellence que, le Gou- 
vernement du Paraguay ayant offert sa médiation, le 
Gouvernement Argentin l'a acceptée, à la date du 
22 août, et qu'en conséquence l'acceptation de celle 
qure Votre Excellence offre aujourd'hui collectivement 
n'arrête point la marche et les progrès de celle-là. 

M. le Vice-Président désire que Votre Excellence 
tienne pour bien entendu que, si le Gouvernement 
Argentin accepte la médiation dont Votre Excellence 
est chargée entré le Gouvernement National et la Pro- 
vince Argentine dissidente, c'est sous la condition que 
cette dernière ne sera considérée que comme une 
unité, luttant par le fait, mais sans caractère ni per- 
sonnalité politique, et, quoiqu'il n'y ait rien dans la 
note de Votre Excellence qui soit opposé à cette idée, 
M. le Vice-Président j«ge cependant opportun d'en 
faire ici la réserve. 
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« 

Je prie Votre Excellence, au nom de mon Gouverne- 
ment, de vouloir bien transmettre au Gouverneâiént 
Impérial Vexpression de sa gratitude pour la haute et 
généreuse intervention qu'il lui offre. 

J'ai rhonneur, Monsieur le Ministre, etc. 

Signé : Baldomero Garcia. 
Pour- copie conforme : 

José F. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre Plénipotentiaire de Sa 
Majesté rEmpereur des Frfinçais^ M. Charles Le^ 
febvre de Bécowi. 



NM. 



MINISTÈRE 

DES AFFAIRES ÉTRAMGKIUES. 



Pacana, 6 octobre 1859, 



J'ai reçu la note que Votre Seigneurie m'a fait 
l'honneur de m'adresser à la date du 30 septembre 
dernier, par laquelle elle me prévient qu'elle a reçu 
des instructions pour offrir la médiation de son Gou- 
vernement dans le but de prévenir les hostilités qui 
sont malheureusement sur le point d'éclater entre la 
Confédération Argentine et le Gouvernement de la 
province de Buenos-Ayres, argentine elle-même, et 
qu'il a choisi pour celte mission M. Thornton, Chargé 
d'affaires à Montevideo, lequel a reçu des ordres pour 
offrir aux deux parties les bons offices du Gouverne- 
ment de Sa Majesté. 
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Son Excellence M. le Vice-Président, ayant pris con- 
naissance de la note de Votre Seigneurie^ m'a chargé 
de lui répondre que le Gouvernement argentin ac- 
cepte avec reconnaissance la médiation que celui de 
Sa Majegté Britannique a bien voulu lui offrir, afin de 
^ terminer la guerre qu'a rendue nécessaire l'incroya- 
ble résistance du Gouvernement de la Province de 
Buenos-Âyres }K)ur se réincorporer à la Nation à la- 
quelle elle appartient. 

Le Gouvernement est persuadé que M. Thornton pos- 
sède les qualités requises pour l'objet auquel le des- 
tine son Gouvei^nement, et Votre Seigneurie peut être 
certaine qu'elle trouvera dans le Gouvernement Argen- 
tin Taccueil favorable que Son Excellence M, le Pré- 
sident de la Confédération a toujours fait aux 
agents britanniques accrédités auprès du Gouverne- 
ment Fédéral. Le Gouvernement en donnera la preuve 
aussitôt que le Ministre Médiateur voudra bien se 
faire accréditer. 

Je dois prévenir Votre Seigneurie que, le Gouverne- 
ment de la République du Paraguay ayant offert sa 
Médiation dans celte même affaire, le Gouvernement 
Argentin l'a acceptée à la date du 22 août, et qu'en 
conséquence la Médiation Britannique est admise 
sous la réserve de la marche et des progrès de 
celle-là. 

Son Excellence M. LefebvredeBécourtaaussî offert 
la Médiation de Sa Majesté l'Empereur des Français 
collectivement avec celles de Leurs Majestés la Reine 
de la Grande-Bretagne et l'Empereur du Brésil: la Mét- 
diation du Gouvernement Français, seule ou collective 
avec celle du Gouvernement Britannique, a été égale- 
ment admise. Le Gouvernement Argentin n'a pas en- 
core d'offre officielle de Médiation de la part du Gou- 
vernement du Brésil. 

M. le Vice-Président désire que Votre Seigneurie afît 
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pour bien entendu que, si le Gouvernement Argentin 
accepte la Médiation Britannique entre le Gouverne- 
ment National et une Province Argentine dissidente, 
c*est sous la condition que celle-ci jie sera considérée 
que comme une unité, luttant par le fait, maiis $ans ca- 
ractère ni personnalité politique; et, quoiqu'il n'y ait 
rien dans la note de Votre Seigneurie qui soit opposé 
à cette idée, M. le Vice-Président juge cependant op- 
portun d'en faire ici la réserve. 

Je prie Votre Seigneurie, au notn de mon Gouverne- 
ment, de vouloir bien transmettre à celui de Sa Ma* 
jesté la Reine Texpression de sa gratitude pour sa 
haute et généreuse Médiation. 

Jai l'honneur, Monsieur le Chargé d'Affaires, etc. 

Sigtié : Baldomero Gabgia. 

Pour copie conforme : 

José F. LoPEz. 



A Sa Seigneurie M. le Chargé d'Affaires de Sa Majesté 
Britannique i D. Georges Forgan. 



V Chacune des parties contractantes reconnaît 
comme base de tout arrangement V intégrité nationale. 

2° Comme la Constitution de la Confédération Ar- 
gentine né peut souffrir d'altération avant 1q terme de 
dix ans, à dater de Tannée 1853, où elle a été jurée, 
Buenos-Ayres conservera son Gouvernement particu- 
lier jusqu'à la conclusion des travaux de la Conven- 
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(îon chargée de réviser cette Constitution, eLil enverra 
le nombre de députés et de sénateurs prescrit par la 
Constitution en vigueur dans les treize Provinces con- 
fédérées. 

3* Six mois avant Tépoque de la révision de la 
Constitution, la Province de Buenos- Ayres sera invitée 
par son Gouvernement à envoyer ses représentants 
pour faire partie de la Convention Constituante char- 
gée d'examiner la Constitution de Mai, et les réserves 
qu'elle fera seront portées devant la Convention géné- 
rale chargée de réviser la Constitution Fédérale et con- 
voquée à cet effet. 

4*" Les deux Gouvernements s'engagent de la ma- 
nière la plus solennelle devant le monde civilisé à ne 
point se faire obstacle Tun à Tautre. 

5° Il n'y aura pas de confiscation de propriétés pour 
délits politiques antérieurs, et il sera accordé une 
amnistie aux personnes en cause ou exilées depuis le 
H septembre 1852, 

ô"* L'île de Martin-Garcia sera immédiatement libre 
de tQute occupation militaire. 

T Comme conséquence naturelle des bases de cet 
arrangement, Buenos-Ayres n'aura point de relations 
diplomatiques avec les nations étrangères, 

8** Le Gouvernement de la Confédération ne pourra 
exiger le service militaire des citoyens de Buenos- 
Ayres, et le Gouvernement de Buenos-Ayres ne pourra 
l'exiger des citoyens des Provinces Confédérées éta- 
blis sur son territoire. 

9' La défense commune des frontières sera organi- 
sée par un règlement spécial. 

10° Le Gouvernement de Buenos-Ayres contribuera 
dans une juste proportion aux* dépenses diploma- 
tiques. 

IV La conservation de la paix et l'accomplissement 
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fidèle de k présente Convention sont placés sous la ga - 
rantie des puissances médiatrices. 



N* 6. 

Rosario, 4 octobre 1859. 

' Monsieur, 

J*ai remis à la date du 6 du courant, au Ministère 
des Affaires Étrangères de la Confédération Argentine 
à Parana, une note par laquelle j'ai annoncé mon ar- 
rivée dans cette ville en qualité de Ministre Médiateur 
au nom de la République du Paraguay : il m'a été ré- 
pondUf à la date du 7, que Votre Excellence ayant été 
directement chargée par le Congrès de rétablir l'inté- 
grité nationale par des moyens pacifiques ou par tout 
autre, Votre Excellence pourrait me fournir les bases 
des négociations. 

Je me suis transporté dans ce but au Quartier-Général 
de Votre Excellence, situé à quelques milles de cette 
ville, et, ayant eu l'honneur d'entretenir personnelle- 
ment Votre Excellence de l'objet de ma Mission dans 
les conférences que nous avons eues hier et aujour- 
d'hui, Votre Excellence, pour me donner une preuve 
de plus du désir qui l'anime de rétablir la paix, a bien 
voulu accéder à mes instances en accordant une sus- 
pension d'hostilités, tout en me témoignant le désir 
qu'elle eût le moins de durée possible, mais elle 
consent cependant à ce que cet armistice dure dix 
jours. 
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Votre Excellence s*est engagée à nomme JlujaèÉf 
mission qui, en présence du Médiateur durfl^ptay;^^ 
traitera avec les Commissaires que nommeiVlS G^ 
vernement de Buenos -Ayres, delà solutionlj^^^es- 
lions qui divisent aujourd'hui les deux Gou^e^- 
ments; enfin Votre Excellence etaverra cette Gonmffe- 
sion à un lieu indiqué, aussitôt qu'elle aura reçu un 
avis de moi lui annonçant que le Gouvernement de 
Buenos-Àyres a nommé dans le même but une auire 
Commission. 

Votre Excellence a bien voulu- en outre, daijs la 
même occasion, me donner communication, pour ma 
gouverne, des bases qui serviront d'instructions aux 
Commissaires chargés de la représenter, dans la dis- 
cussion des arrangements qui ont pour but.d'évit^r 
la guerre dans la Confédération Argentine. 

Votre Excellence a eu aussi la bonté de me deman- 
der si je trouverais quelque inconvénient à travailler 
conjointement avec la Médiation Brésilienne-Anglo- 
Française, en me démontrant les inconvénients et ks 
sacrifices militaires qu'imposait à Votre Excellence la 
suspension des hostilités. J'ai répopdu à Votre Excel- 
lence que, quoique ce cas ne fût pas prévu dans mes 
instructions, j'espérais pouvoir éviter les inconvé- 
nients qui pourraient se présenter, afin d'unir mes ef- 
forts à ceux de la triple Médiation, tout en faisant 
observer à Votre Excellence les droits acquis à celle 
de mon Gouvernement par son antériorité, et j'ai de- 
mandé que l'invitation m'en fût adressée à temps. Vo- 
tre Excellence a acquiescé à cette condition, et il a été 
convenu que, si quelque difficulté s'élevait qui em- 
pêchât la Médiation Brésilienne-Anglo-Française d'agir 
, conjointement avec la Médiation Paraguayenne, celte 
dernière, tant par droit de priorité que par son com- 
mencement d'exécution, conserverait le droit que ces 
qualités lui confèrent. , 
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Les fait^ principaux des conférences d'hier et à^au- 
j.ourd'huF ainsi résumés, j'ai Thonneur de les soumettre 
à Tappréb^ticfn de Votre Excellence, dans les cas où il y 
aurait ;i«le omission ou une interprétation peu exacte 
dans ^ Conventions que Votre Excellence a eu la 
bonté d'arrêter avec moi. Je prie Votre Excellence dans 
ce cas, de m'en faire part. 

J'ai l'honneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Capitaine Général Don JvMo José 
de Urquizaj Président de la Confédération Argen- 
tine. 



W- 7. 



PROJET 



Accordé. 



Buenos-Ayres peut s'in- 
corporer au moyen d'un 



Chacune des partfes 
contractantes reconnaît 
comme base de tout ar- 
rangement Yintégrité na- 
tionale. 

Comme la Constitution 
delà Confédération Argen- 



aicle interprétatoire, s'il tine ne peut souffrir d'al- 
veut le faire avant 1863. tération avant le terme 

de dix ans, à dater de l'an- 
née 1853, où elle a été 
jurée, Buenos-Ayres con* 
servera sonGouvernement 
particulier jusqu'à la con- 
clusion des travaux de la 



Digitized by CjOOQiC 



— 7S 



On ne prétend pas s'im- 
poser à l'Assemblée pro- 
vinciale ni faire aucune 
stipulation. 



N'a point d^importance 
et peut se supprimer. 



On supprime les mots : 
confiscation de propriété, 
respritdecet article étant 
de lever les saisies des 
propriétés, qui, par suite 
de Tarmislice général, 



Convention chargée de ré- 
viser cette Constitution, 
et il enverra le nombre 
de Députés et de' Séna- 
teurs prescrit par la 
Constitution en vigueur 
dans les treize Provinces 
Confédérées. 

Six mois avant l'époque 
de la révision de la Consti- 
tution, la province de 
Buenos-Ayres sera invitée 
par son Gouvernement à 
envoyer ses Représentants 
pour faire partie de la Con- 
vention Constituante char- 
gée d'examiner la Consti- 
tution de Mai, et les ré- 
serves qu'elle fera seront 
portées devant la Conven- 
tion générale chargée de 
réviser la Constitution Fé- 
dérale et convoquée à cet 
effet. 

Les deux Gouverne- 
ments s'engagent de la 
manière la plus solennelle 
devant le monde civilisé 
à ne point se^ faire obsta- 
cle l'un à Tautre, 

Il n'y aura pas de con- 
fiscation de propriétés 
pour délits politiques an- 
térieurs, et il sera accordé 
une amnistie aux person- 
nes en cause ou exilées 
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doivent être regardées 
comme sans effet. 

Buenos-Ayres conservera 
la police de Vile de Mar- 
tin-Garcia comme aupara- 
vant. 

L'esprit de cet article 
n'est pas d'empêcher Bue- 
nos-Ayres de conserver ou 
de créer des Agents con- 
sulaires ou de toute au- 
tre espèce, pourvu qu'ils 
soient provinciaux, mais 
de Tempècher seulement 
d'accréditer des Agents 
diplomatiques. ^ 

La Confédération Argen- 
tine n'attache pas un 
grand intérêt à cet article, 
mais elle désire épargner 
aux citoyens de la Confé- 
dération le service mili- 
taire, qui préjudicierait à 
leurs occupations. 

Le Gouvernement Ar- 
gentin n'attache pas non 
plus un intérêt spécial à 
cet article. 

Le Gouvernement Ar- 
gentin ne rendra pas dif- 
ficile l'adoption de cet ar- 
ticle. 

Le Gouvernement Ar- 
gentin accède sur cet ar- 



depuis le il septembre 
1852. 

L'Ile de Martin-Garcia 
sera immédiatement libre 
de toute occupation mili- 
taire. 

^ Comme conséquence na- 
turelle de cet arrange- 
ment,Buenos-Ayresn'aura 
point de relations diplo- 
matiques avec les nations 
étrangères. 



Le Gouvernement de la 
Confédération ne pourra 
exiger le service militaire 
des citoyens de Buenos- 
Ayres, etleGouvernement 
de Buenos-Ayres ne pourra 
l'exiger des citoyens des 
Provinces Confédérées éta- 
blis sur son territoire. 

La défense commune 
des frontières sera orga- 
nisée par un règlement 
spécial. 

Le Gouvernement de 
Buenos-Ayres contribuera 
dans une juste proportion 
aux dépenses diploma- 
tiques. 

La conservation de la 
paix et l'accomplissement 
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ticle aux prétentioQS du fidèle de la présente Gon^ 
Gouvernement de Buenos- vention sont placés sous la 
Ayreâ, garantie des Puisaances 

Médiatrices. 

Quartier-Général d'Arroyo de Lnduena, 10 octobre 1859. 

Urquiza. 



r 8. 

Quartier- Général d'4ri*oyo de Luduena, 10 octobre 1859. 

Excellence, 

C'est avec plaisir que je confirme à V. Exe. le contenu 
de la communication qu'elle m'a adressée à la date d'hier 
et qui résume les faits principaux des conférences que 
nom avons eues. 

J'ai l'espoir d^avoir en cela d^émontré à Votre Ex- 
cellence raa déférence pour * l'intervention du Para- 
guay, si dignement représenté par Votre Excellence, 
et d'avoir correspondu ainsi tant aux sentiments géné- 
reux (qui l'animent, et qui ont pour objet de faire ces- 
ser une lutte fratricide, qu'à la déférence qu! eut lui- 
même le Gouvernement du Paraguay dans une autre 
occasion que je m'honorerai toujours de rappeler. 

Votre Excellence m'a trouvé prêt à accorder tout ce qui 
peut servir à faciliter une transaction honorable entre 
des citoyens de la même patrie, en même temps que 
juste et raisonnable, telle enfin qu'elle puisse être de 
longue durée; et, quoique la Médiation qui a échoué 
eût dû me faii^ perdre tout espoir de voir les mem- 
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bres du Gouvernement de Buenos-Âyrest accepter des 
propositions conformes aux intérêts et aux sentiments 
du peuple, je ne peux m'empêcher d'avoir foi dans les 
hautes qualités qui distinguent Votre Excellence, dans 
sa bonne volonté et dans sa propre confiance. 

J*ai offert à Votre Excellence d'arrêter les hostilités, 
alors que les circonstances particulières les rendaient 
cependant immédiatement nécessaires, JedéclareàVo- 
trçExcellence que, si le Gouvernement de Buenos-Ayres 
est d'accord avec moi pour un armistice, il ne pourra ex- 
céder dix jours. En effet si le Gouvernement de Buenos- 
Àyres désire lapaix, ce tempsest plus que suffisant pour 
un accord fraternel, accord bien facile à obtenir si le pa- 
triotisme remporte sur toute autre considération. D'un 
autre côté, le pays souffre de la prolongation de cette 
situation, et je me crois en position d'accomplir le de- 
voir de l'en affranchir. Votre Excellence a été à 
même de le vérifier. 

J'ai l'honneur, etc. 

JCJSTO J. DE UrQUIZA. 

A S. Exe. le Brigadier Général Don Francisco Solano 
Lopez^ Ministre Plénipotentiaire et Envoyé extra- 
ordinaire du Gùuvernement de la République du 
Paraguay. 



K9. 

Mon estimable ami, 

Son Excellence le Président et Capitaine Général m'a 
donné ordre de vous prévenir que, si, lorsque le va- 
peur de guerre Tacuari du Gouvernement Paraguayen 
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descendra le Rio de la Plata* vous vous trouviez avec 
vos forces sur le point d'entreprendre une opération 
militaire, vous suspendiez cette opération et retour- 
niez à Montevideo. 11 est bien entendu que cet ordre 
est donné dans le cas où vous n'auriez pas forcé le 
passage de Pile et que vous n'en auriez point pris 
possession. 

Votre ami, 

BeMJâNIN VlGTORlCA. 



Addition. Dans le cas où vous auriez forcé le passage 
derile^ vouscontinuerez votre Toute sans attaquer l'en- 
nemi si vous le rencontrez, vous conformant aux in- 
structions que vous donnera Son Excellence le Géné- 
ral Lopez, Ministre du Paraguay. 

A M. le Côloml Don Mariano Bordero, Chef Provisoire de 
l'Eicadre. 



NMO. 

Buenos-AyreSy 12 octobre itôd. 

M. le Ministre, 

Le soussigné, Brigadier Général, a l'honneur d'an- 
noncer à M. le Ministre des Affaires Étrangères du Gou- 
vernement de BuenoS'Ayres son arrivée dans cette capi- 
tale, en qualité de Ministre Médiateur, caractère dont 
l'a investi Son Excellence M. le Président de la Républi- 
que du Paraguay, auprès de Son Excellence M. le Gou- 
verneur de cet État; il est accrédité en cette qualité 
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par la lettre qu'il a Thonneur de remettre sous ce pli 
à Votre Excellence. 

Votre Excellence trouvera une communication sem- 
blable dans la note ci-jointe de S. Exe. M. le Mini^r^ 
des Affaires Étrangères de la République du Paraguay. 

Je suis heureux, Monsieur le Ministre, de profiter de 
cette circonstance pour exprimer à l'Illustre Gouver- 
nement de Buenos-Ayres les vœux sincères que fait 
celui du Paraguay pour voir rétablie d'une manière 
stable et honorable la paix malheureusement troublée 
entre cet État et la Confédération argentine. 

Le soussigné a l'honneur, etc. 

Francisco Solaho Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères 
de VEtat de Buenos-Ayres^ le Docteur Don Dalmacio 
Vêlez Sarsfield. 



Buenos-Ayres t iZ octobre i 85ft 

Le soussigné, Ministre des Affaires Étrangères, a eu 
rhonneur de recevoir et de soumettre à Son Excellence 
M* le Gouverneur la note de Votre Excellence, en 
date d'hier, par laquelle elle lui annonce son arrivée 
à cette capitale en qualité de Ministre Médiateur, titre 
dont elle a été revêtue auprès de ce Gouvernement 
par Son Excellence M. le Président de la Répu- 
blique du Paraguay : la lettre autographe que Votre 
Ëxcelletice a remise pour Son Excellence M« le Gou- 
verneur lui a été livrée en mains propres^ 
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Tai aussi reçu la note de Son Excellence M. le Mi- 
nistre des Affaires Étrangères de la république du Pa- 
raguay, gui accrédite Votre Excellence en cette qualité, 
et sur lé vu de ces pièces, le soussigné a reçu ordre 
de Son Excellence M. le Gouverneur de témoigner à 
Votre Excellence la haute considération avec laquelle 
le Gouvernement a vu Tintervention amicale de l'Il- 
lustre Gouvernement du Paraguay et le choix de la 
personne de Votre Ext^ellence pour l'accomplissement 
d'une aussi honorable Mission : le Gouvernement 
s'estime heurevx de reconnaître Votre Excellence dans 
le haut caractère dont elle a été revêtue par TlUustre 
Gouvernement du Paraguay, et la prie dès aujourd'hui 
de recevoir l'expression de sa gratitude pour les efforts 
qu'elle se propose de déployer pour rétablir la paix 
entre les peuples de la République Argentine. 

Le soussigné profite de cette occasion, etc. 

Dauiagio Vêlez Sarsfield. 

A Son Excellence le Brigadier-Ginéral de la République 
eu Paraguay ^ Ministre Médiateur près le Gouver- 
nement de lÉtat de Buenos-Ayresy don Francisco S« 
Lopes» 



N^ 11 

Buenos-Ayrcs, le 13 octobre 1859^ 

Monsieur le Ministre^ 

Accrédité par mon Gouvernement en qualité deMi*^ 
nistre Médiateur entre l'Illustre ^Gouverneittent de la 
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Confédération Argentine et Tlllustre Gouvernement de 
Buenos- Ayres, j*ai eu l'honneur d'exposer à Son Excel- 
lence Bi. le Président de la Confédération le noble but 
qu'avait euen vue înon Gouvernement eame chargeant 
de cette Mission. 

J'éprouve une véritable satisfaction à dire à Votre 
Excellence que, quoiqu'à armon rivée à Rosario, j'aie 
trouvé Son ÉxcellexiceM. le Président en niarche vers 
la frontière de cet État, avec la résolution formelle de 
Tattaquer, Son Excellence m'a fait savoir que, toujouns 
disposée à accepter la paix, elle se résignait volontiers 
à attendre le résultat de la Médiation proposée par 
Son Excellence M. le Président de la République du 
Paraguay; il désirait toutefois que cette nouvelle ou- 
verture de paix, proposée par un Gouvernement ami, 
n'eût qu'une. courte durée, car, étant déjà en marche 
avec toute son armée, il ne pourrait justifier à celle-ci 
la suspension des opérations que par l'espoir qu'il fon- 
derait sur la Médiation de mon Gouvernement, d'évi-* 
ter l'effusion du sang entre des frères. 

Les déclarations de M. le Président Urquiza accep- 
tées par moi comme un témoignage de son désir de 
rétablir la paix, je me suis hâté de me rendre dans 
cette ville pour utiliser les instants qui nous séparent 
d'un combat prochain et sanglant entre les menibres 
de la Confédération argentine, et j'ai l'honneur de 
prier Votre Excellence de vouloir bien témoigner à 
Son Excellence M. le Gouverneur que, la Médiation de 
Son Excellence le Président de la République du Para- 
guay ayant été acceptée par M. le Président Urquiza, 
il est tombé d'accord de nommer de son côté des Com- 
missaires qui, conjointement avec ceux que nommera 
Son Excellence M. le Gouverneur de l'État de Buenos- 
Ayres, procéderaient devant le Ministre Médiateur du 
Gouvernemejitdu Paraguay à la formation d'un- traité 
de paix définitif sur des bases réciproquement hoAo- 
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rables, 61 qui, en évitant refîusion du san|^fefl^jj(Jp 
rait une paix solide et durable. VSi'^-tî^ 

Son Excellence le Président de la Confédéraltioi> m" î^ 
fait savoir qu'il consent à suspendre les hostiliteS^our- 
vu que celte suspension n excède pas dix jours, acheter 
de celui où elje aura été notifiée aux généraux en chef 
des deux armées et aux commandants des forces na- 
vales. ^ 

Confiant dans les sentiments qui animent Son Excel- 
lence M. le Gouverneur, et nourrissant Tespérance 
qu'une fois les Commissaires accrédités par chaque 
Gouvernement, un arrangement honorable et récipro- 
quement convenable n'est point impossible, je prends 
la liberté de proposer au Gouvernement de Votre 
Excellence ce que j'ai déjà proposé à celui de la Con- 
fédération, à savoir que, s'il y a quelque inconvénient 
à envoyer les Commissaires de Buenos-Ayres sur le 
territoire de la Confédération ou ceux de la Confédé- 
ration à Buenos-Ayres, dans la crainte que par suite 
de l'état d'exaltation des esprits, on ne pût leur assu- 
rer les garanties qui leur sont dues, j'offre comme 
point de, réunion et comme local des conférences le 
vapeur de guerre Paraguayen Tama?i, et j'offre le 
même vapeur ou tout autre de mon Gouvernement pour 
transporteries Commissaires de l'un ou l'autre parti, 
si l'Illustre Gouvernement veut bien l'accepter. 
J'ai l'honneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 



À S. Exe. M. le Ministre des Affaires Étrangères de 
rÉtat de Buenos-Ayres, le docteur don Dalmacio 
Vêlez Sarsfield. 
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N" 13. 

Buenos-Ayrcs, le 14 oclobre 1859. 

Monsieur.^ 

J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que 
jesuisarrivé dans cette ville mercredi, 12 du courant, 
ayant été forcément retardé dans le port de Rosario 
par l'approche d'une tempête. Ma .première occupa- 
tion, à mon arrivée à cette ville, après avoir été saluer 
personnellement Son Excellence M. le Gouverneur et 
son Ministre d'État et des Affaires Étrangères, a été de 
présenter mes lettres de créance comme. Médiateur 
entre la Confédération Argentine el Buenos-Ayres. 
. Ayant reçu hier la réponse à cette communication, 
j'ai présenté unesecondenote par laquellej'ai demandé 
la suspension des hostilités et la nomination d'une 
Commission par le Gouvernement de Buenos-Ayres, Je 
n'ai point encore reçu de réponse à cette communi* 
cation. 

Votre Excellence comprendra que par ce motif j'ai 
conservé, en mon pouvoir l'ordre spécial que m'avait 
donné Votre Excellence pour le Chef de son escadre, 
dans le ca$ où la suspension demandée serait acceptée 
par ce Gouvernement; 

Aussitôt que j'aurai obtenu une résolution quelcon- 
que, je m'empresserai d'en informer Votre Excellence. 

En attendant, il serait convenable que les personnes 
désignées par Votre Excellence pour faire partie de la 
Gonïmission fussent prêtes à se mettre en route aussi- 
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tôt qu'elles seront appelées à remplir leur imporlaiit 
office. Il est à espérer que le Gouvernement de Buenos- 
Ayres ne fera aucune difficulté pour nommer de son 
côté une Commission semblable. 
J'ai l'honneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Capitaine Général don Justo José 
de Vrquiza^ Président de la Confédération Argentine. 



NM4. 



MINISTÈRE 

DES AFFAIRES BTRAIfGÈRES» 



Bucnos-Ayrcs, 14 octobre 1859. 

Monsieur, 

Le soussigné a reçu et a communiqué à Son Excellence 
la note d'hier de M. le Ministre Médiateur de l'Illustre 
Gouvernement de la République du Paraguay, et il a 
ordre de répondre à Votre Excellence que, dès la pre- 
mière communication de ce ministère à Son Excel- 
lence M. le Ministre des Affaires Étrangères du Para- 
guay, le Gouvernement de Buenos-Âyres lui a fait 
savoir que le Général Urquiza, après avoir épuisé tous 
les moyens de faire une guerre commerciale à l'État 
de Buenos-Âyres, après avoir recherché l'alliance des 
Gouvernements étrangers, après avoir enfin réuni des 
points les plus éloignés de la Confédération Argen- 
tine des forces nombreuses sur les limites de cet État, 
et s'qtre uni aux sauvages indiens pour envahir ce 
territoire, n'avait cependant pas fait connaître au Gou- 
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vernement de Buenos-Ayres le motif de ces actes et 
de la guerre qu'il déclarait à cet État, guerre qui allait 
couvrir de sang toute la République Argentine, et n'a- 
vait point demandé officiellement ce qui pourrait 
satisfaire à ses prétentions. Le Gouvernement de 
Buenos-Ayres, ainsi que c'était mn devoir, a pris les 
armes pour répondre à la force parla force. — Le Gou- 
vernement ne comprend pas aujourd'hui les motifs qui 
poussent le Général Urquiza à désirer la paix, s'il les 
compare à ses actes, jsurtout alors qu'il ne peut pas 
alléguer que la Confédération Argentine ait reçu du 
Gouvernement de Buenos-Ayres la moindre injure ou 
la moindre provocation à la guerre. 

L'honorable intervention du Gouvernement du Pa- 
raguay, et la. connaissance qu'il a euede la forte armée 
qu'il devait rencontrer, Tauront sans doute obligé à 
parler de paix et à envoyer des Commissaires pour un 
arrangement avec le Gouvernement de Buenos-Ayres. 

Alors que ce Gouvernement n avait en aucune façon 
provoqué la guerre, et n'avait pris les armes que pour 
repousser du territoire de rT.tat la guerre que lui d%- 
clarait de fait le Général Urquiza, il ne peut voir 
qu'avec satisfaction ce Général préférer aujourd'hui 
les moyens pacifiques pour obtenir ou pour discuter ses 
prétentions, quelles qu'elles soient. Le Gouvernement 
accepte donc la proposition de M. le Ministre Média- 
teur; il recevra les Commissaires que nommera le 
général Urquiza, et nommera lui-même les siens, afin 
de faire cesser les motifs qui, dans l'esprit du Général 
Urquiza, l'ont autorisé à déclarer la guerre à Buenos- 
Ayres. 

Il est impossible que le Général Urquiza et les Com- 
missaires qu il choisira redoutent quelque injure du 
peuple de Buenos-Ayres. 

Pendant le siège de 1853, alors que le Général Ur- 
quiza faisait une guerre sans trêve ni merci au peuple 
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de Buenos-Ayres, et que ses troupes égorgeaient des 
officiers sortis de cette place pendant un armistice, les 
Commissaires chargés de faire^ la paix se trouvaient 
dans cette ville, et, loin d*y recevoir la moindre insulte, 
ils y furent traités par toute la population avec le res- 
pect dû à leur caractère. 

Si malgré cela le Gouvernement de la Confédération 
ou ses Commissaires pensaient différemment, le Gou- 
vernement de Buenos-Ayres accepte, dans ce cas, avec 
reconnaissance l'offre généreuse du vapeur Tacuari, 
ou de tout autre navire de la République du Paraguay, 
que, veut bien offrir M. le Ministre Médiateur pour y 
tenir les conférences. 

Relativement au second point contenu dans la note 
de M. le Ministre, et qui a pour objet la proposition 
d'un armistice de dix jours, le Gouvernement se voit 
dans Tobligation de déclarer à Votre Excellence que 
les moyens dont le Général Urquiza se sert pour faire 
la guerre à Buenos-Ayres sont ^els, qu'ils ne lui per-' 
mettent pas de suspendre les hostilités même pour un 
seul jour. Le Général Urquiza s'est allié aux féroces 
barbares du désert, il les a armés, il les a habillés, il 
les a placés sous le commandement des chefs de son 
armée pour qu'ils attaquassent la frontière de cet 
État. — La presse du Parana et du Rosario a publié 
jusqu'au 27 du mois dernier le chiffre des sommes 
énormes dépensées par ce Gouvernement pour mainte- 
nir l'alliance avecles Indiens contre Buenos-Ayres, les 
^noms des chefs et des officiers qui les commandent ; 
ce Gouvernement possède les sommations faites par 
l'aide-de-camp du Général Orquiza, le commandant 
Olivencia, à la tête des barbares, à quelques-uns des 
chefs de la frontière, et les journaux de la Confédé- 
ration ont publié dernièrement l'état du matériel que 
rindien Cristo a emporté du Parana, le 27 septembre 
dernier. 
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Ainsi donc la droite de l'armée du Général Urquiza 
est composée de barbares armés parlai, qui mettent à 
feu et à sang tous les lieux qu'ils occupent et qui n'épar- 
gnent la vie de personne. Un armistice conclu avec les 
forces directement sous les ordres du Général Urquiza lui 
permettra, en attendant, de laisser agir librement la 
droite de son armée, et quelques promesses qu'il fasse 
au. Gouvernement de Buenos-Ayres d'arrêter les inva- 
sions des barbares, ce Gouvernement ne peut compter 
sur le pouvoir de sa parole, incapable de contenir les 
invasions de ses alliés quand il leur plairait de les exé- 
cuter. Le Général Urquiza emploie malheureusement 
contre Buenos-Ayres, le bras des barbares, et cette dé- 
plorable circonstance sera toujours un obstacle insur- 
montable pour toute cessation d'hostilités, et une 
des plus grandes difficultés pour la conclusion d'un 
traité de paix. 

En terminant cette note, j'ai ordre défaire savoir à 
'Votre Excellence que des Puissances Européennes se 
sont présentées officiellement comme Médiatrices, et 
que le Gouvernement ne jpeut pas laisser d'y avoir 
égard, lors de la présentation de leurs Ministres res- 
pectifs. 

Le soussigné profite de cette occasion, etc. 

Dalmacio Vêlez Sarsfield, 



A Son Excellence M. le Brigadier Général de la République 
du Paraguay, Ministre Médiateur près le Gouverne- 
ment de VEtat de Busnos-AyreSy Don Francisco S. 
Lopez. 
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. N' Vu. 

Bacno3-Ayrcs, 15 oclobce 1859. 

Monsieur le Minisire, 

J'ai eu rhonneur de recevoir la note de Votre Ex- 
cellence datée d'hier, par laquelle, après avoir indiqué 
les événements qui ont amené la situation actuelle, 
elle veut bien me faire part, par ordre de Son Excel- 
lence M. le Gouverneur, de la satisfaction qu'elle 
éprouve en voyant Son Excellence le Général tJrquiza 
préférer aujourd'hui des moyens pacifiques pour ob- 
tenir ou pour discuter Tobjet de ses réclamations, 
quel qu'il soit; Votre Excellence ajoute que le Gouver- 
nement de Buenos-Ayres accepte la proposition que je 
lui ai faite par ma note du 15 du courant de recevoir 
les Commissaires qui viendront, au nom de la Confé- 
dération Argentine; le Gouvernement en nommera 
aussi de son côté pour faire cesser les motifs qui, dans 
Tesprit de Son Excellence M. le Président Urquiza, Font 
autorisé à déclarer la guerre à Buenos-Ayres. Votre 
Excellence ajoute qu'il n'est pas possible que M. le 
Général Urquiza ou les Commissaires qu'il choisira re- 
doutent quelque injure du peuple de Buenos-Ayres, 
mais que, si lui ou ses Commissaires pensaient difle- 
remment, le Gouvernement de Buenos-Ayres accepte- 
rait avec reconnaissance l'offre généreuse du vapeur 
Tacmri, ou de tout autre navire de la marine para- 
guayenne, pour y tenir les conférences; Votre Excel- 
lence conclut en me faisant part des motifs qui obli- 
gent le Gouvernement à repousser d'une manière 
absolue la proposition d'un armistice. 

J'ai éprouvé un vif plaisir lorsque, prenant connais- 
sance des graves ressentiments que, d'après Votre Ex- 
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cellence, doit éprouver TÉlal de Buenos-Ayres, j'ai pu 
voir cependant la hauteur à laquelle se plaçait son 
Gouvernement, alors que, les oubliant tous, il s'effor- 
çait d'éviter les calamités d'une guerre fratricide, et 
acceptait ma proposition de recevoir les Commissaires 
nommés par l'Illustre Gouvernement de la Confédéra- 
tion. 

Mais.lorsque je me flattais de l'espoir que la Médiation 
amicalede mon Gouvernement allait obtenir le résultat 
heureux d'empêcher que la question actuelle ne fût 
résolue par les armes, j'ai vu avec un profond senti- 
ment de tristesse que Son Excellence M. le Gouverneur, 
par les motifs que Votre Excellence a bien voulu me 
donner, refuse d'une manière absolue un armistice 
de dix jours, et me déclare qu'il ne peut suspendre les 
hostilités même pour un seul jour. 

Je respecte, Monsieur le Ministre, les motifs que Votre 
Excellence dit avoir pour soutenir ce refus, et, tout en 
m'abstenant sévèrement, en ma qualité de Médiateur, 
d'entrer dans les causes de dissension»entre les deux 
parties belligérantes, je me permettrai de prier Votre 
Excellence de vouloir bien user de l'influence méritée 
dont elle jouit auprès de Son Excellence M. le Gou- 
verneur pour que, malgré les raisons dont elle me fait 
part, elle veuille bien m'écouter une fois encore sur 
ce point d'une si grande importance pour tous les 
Argentins et d'un intérêt si puissant pour l'humanité. 

Je comprends parfaitement, Monsieur le Ministre, 
que, lorsque les Peuples ou les Gouvernements sont 
dans la situation où Votre Excellence me dit que se 
trouve l'État de Buenos-Ayres, il faille un effort su- 
prêrae,^ en vérité, pour préférer à la voie des armes les 
liioyens pacifiques. 

Cet effort, le Gouvernement de Votre Excellence l'a 
fait, lorsque dans son honorable note d'hier elle me dit 
que « le Gouvernement de Buenos-Ayres a vu avec sa- 
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tisfaction le Général Urquiza préférer les moyens pa- 
cifiques pour obtenir ou pour discuter l'objet de ses 
prétentions, quel qu'il fût. » 

. Cette déclaration solennelle, caractère dislinctif de 
la grandeur qu'ont toujours déployée les Argentins au 
milieu des calamités par lesquelles ils ont passé, ali- 
mente encore mes espérances, malgré lé refus absolu 
de suspendre les hostilités pour dix jours. En effet si le 
fcouvernement de Buenos-Ayres, conséquent avec ses 
sentiments de fraternité, veut bien que M. le Général 
Urquiza envoie des Commissaires et consent à les rece- 
voir, si de son côté il en nomme lui-mçme, rien de 
plus juste et de plus légitime que d'attendre de Votre 
Excellence toute la coopération possible, pour qu'au- 
cune des parties belligérantes ne puisse élever une 
barrière insurmontable aux conférences de ces mêmes 
Commissaires. 

Les deux armées se trouvent tellement rappro- 
chées, qu'il serait possible que, si on se bornait à ac- 
cepter seulement les propositions d'envoyer et de re- 
cevoir des Commissaires, et qu'on refusât de suspen- 
dre les hostilités même pour unjoiir^ ces Messieurs, ne 
fussent pas rendus à moitié de leur destination au mo- 
ment d'une bataille. Pourrait-on alors, au milieu du 
sang qui coulerait, des larmes que chaque peuple au- 
rait à répandre, des rancunesque le combat produirait, 
pourrait-où, je le répète, entrer tranquillement en 
conférence, alors peut-être qu'une des parties belligé- 
rantes ne serait plus en position de traiter, mais qu'il 
lui faudrait capituler? 

Je prie Monsieur le Ministre de m'accorder toute 
son indulgence, car,en soumettant ces considérations, 
j'oublie les motifs de la guerre sur le point d'éclater, et 
je regarde seulement, avec une immense douleur, le 
fait existant de deux peuples qui sont frères et qui 
vont se déchirer peut-être avec toute la fureur qui 
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est malheureusement le caractère distinctif de toutes 
les guerres civiles. 

Dix jours de terme, dix jours de suspension d'hosti- 
lités, dix jours de délai à Teffusion du sang entre 
frères, ne sont pas un temps, Monsieur le Ministre, 
suffisant pour qu'aucune des deux armées, qui depuis 
longtemps sepréparent, puisse devenir plus puissante. 

Et pourtant ces dix jours de suspension d'hostilités 
peuvent donner la paix à la grande famille argentine*, 
peuvent économiser bien du sang, sauver d'innom- 
brables familles en leur conservant leurs pères et 
leurs fils, et sauvegarder les précieux intérêts du com- 
merce national et étranger, sans entraîner pour cela 
un grave danger pour quelqu'une des parties belligé- 
rantes. 

En ma qualité de Médiateur, et ne voulant ni ne 
pouvant assumer la mission d'un négociateur de M. le 
Général Urquiza, il m'est impossible de répondre d'une 
manière satisfaisante à Votre Excellence au sujet de 
l'alliance que, d'après Votre Excellence, M. le Général 
Urquiza aurait contractée avec les Indiens sauvages 
du désert. 

Cependant, dans le cas où Votre Excellence pour- 
rait l'accepter comme explication suffisante pour la 
rassurer sur le risque des incursions des sauvages, 
pendant la suspension des hostilités, je rapporterai 
à Votre Excellence ce que m'a appris le Général Ur- 
quiza, lorsque j'ai eu l'honneur de l'entretenir du but 
important de ma Mission. 

Dans une des conférences où la conversation roula 
sur les Indiens, il me déclara qu il n'avait fait au- 
cune alliance avec les Indiens pillards, et' que, qum- 
qu'il fût vrai qu'il eût dans son armée quelques 
tribus amies, elles étaient à la solde du Gouverne- 
ment de la Confédération, comme d'autres tribus 
amies aussi deBuenos-Ayres étaient à la solde du Gou- 
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vernement de Buenos-Ayres et lui obéissaMttt. iS^lte 
circonstance m'a fait compreodre que, si le| hostilités 
étaient suspenduesp les Indiens amis des A&x gou- 
vernements, obéiraient aux ordres de leurs «JSverne- - 
ments respectifs, etque,si les Indiens pil^rds luisaient 
quelque incursion pendant la suspensiqn des imsti- 
lités, le Gouvernement attaqué conserverait le droit 
de les repousser. 

Je prie Monsieur le Ministre, en présentant cette 
note à Tappréciation de Son Excellence M. le Gouver- 
neur, de vouloir bien excuser mon insistance au 
sujet de la Tarmistice, et persuader à Son Excellence 
que, si j'insiste après le refus qui m*a été commu- 
niqué, c'est parce que j'ai confiance dans les nobles 
sentiments de Son Excellence, et parce que j'espère 
obtenir du Gouvernement de Buenos-Ayres la conces- 
sion d'une suspension d'hostilités aussi courteen faveur 
des efforts d'un Gouvernement arai comme le Para- 
guay; ce Gouvernement désire vivement arrêter l'ef- 
fusion du sang entre des frères, et compte sur un heu- 
reux succès qu'il devra moins à mes efforts qu'aux 
dignes et glorieux antécédents du Peuple Argentin. 

Je prends note de ce que Votre Excellence me dit, 
que des Puissances Européennes se sont offertes 
comme Médiatrices, et que le Gouvernement ne peut 
pas moins faire que d'y avoir égard aussitôt que leurs 
Ministres respectifs se présenteront. J'espère que, si, 
à l'arrivée de ces Messieurs, je me trouvais encore 
dans cette ville, Votre Excellence voudrait avoir la 
bonté de m'en donner avis, si l'Illustre Gouvernement 
n'y voyait pas d'inconvénient. 

Je profite de cette occasion, etc. 

Francisco Solano Lopez, 

A Son Excellence M. le Minisire des Affaires ÉtrangèreSj 
le docteur Don Dalmacio Vêlez Sarsfield. 
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K 16. 

MINISTÈRE 

PES AFFAIRES. ÉTRANGÈAES. 

• Buenoe-Ayres, 17 octobre 1859, 

Le soussigné, Ministre des Affaires Étrangères, a 
reçu la note de Votre Excellence, datée du 15 du cou- 
rant, parlaquelle elle veut bien accepter les disposi- 
lions favorables du Gouvernement de Buenos-Âyres, 
pour recevoir les Commissaires négociateurs de la paix 
que doit envoyer leGénéralUrquiza; mais elle insiste en 
même temps sur la nécessité d'un armistice préalable. 
Son Excellence M. le Gouverneur m'a donné ordre de 
répondre à Votre Excellence, et de lui témoigner toute 
sa gratitude pour les paroles affectueuses de sa susdite 
note, si dignes du personnage qui Ta signée, mais il 
regrette vivement que Votre Excellence insiste sur 
l'armistice proposé, et ne juge pas suffisantes les con- 
sidérations que Je lui ai exposées, relativement à cette 
mesure, dans ma dernière communication. 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres aurait laissé dans 
Toubli quelques intérêts secondaires pour satisfaire à 
j[*exigence du Gouvernement qui se consacre si géné- 
reusement, et seulement pour le bien de Thumanité 
et de ces pays, à la pénible et difficile tâche de réta- 
blir la paix entre les parties belligérantes. Mais il 
croit querarmisticepourrait être lui-memeun obstacle 
à la paix. La plus légère violation de cet armistice in- 
fluerait puissamment sur Texistence même des négo- 
ciations pour la paix, et augmenterait lés difficultés 
en proportion des événements qui seraient survenus. 

D'un autre côté, le Gouvernement, en croyant qu'il 
n'est pas possible de se prêter à la proposition d'un 
armistice/ ne croit pas pour cela à des combats immé- 
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diats. M. le Ministre doit savoir (fue M. Yancey fit une 
proposition semblable au mois de juillet, et qu'alors 
aussi le Gouvernement de Buenos-Ayres se refusa opi- 
niâtrement à Taccepter, et cependant son armée n'élait 
pas même encore formée : mais il croyait, comme pre- 
mière condition de \ti conservation de la discipline 
et de l'esprit militaire de l'armée qu'il devait créer, 
ne pas devoir annoncer à cette armée qu'elle aurait 
bientôt à mettre bas les armes. 

Sur tout,. Monsieur le Ministre, je me réfère au motif 
puissant que, par ordre de M. le Gouverneur, j'ai eu 
l'honneur d'exposer confi,dentiellement à Votre Excel- 
lence dansla conférence qu'elle abien voulu m'accorder 
dans la journée d'hier, pour la prier de vouloir bien 
continuer sa Médiation pacifique, et de tenir pour 
suffisantes les considérations exposées à Votre Ex- 
cellence, qui rendent inutile un armistice' préa- 
lable. Je dois, Monsieur le Ministre, faire observer 
à Votre Excellence, en réponse à un paragraphe de 
sa communication à la date d'hier, que les quelques 
Indiens qui sont au service de Buenos-Ayres, sur la 
frontière du Sud, habitent toujours le territoire de 
l'État et non les pampas^ et loin des frontières de la 
Confédération ; qu'on n'emploie leur service que 
contre les barbares du désert lorsqu'ils attaquent ces 
frontières, et le Général Urquiza ne peut pas dire 
qu'ils aient jamais envahi la province deSanta-Fé, ou 
qu'ils y aient commis quelques vols. Au lieu de cela, 
les sauvages, ses alliés, sont armés et payés pour en- 
vahir le territoire de Buenos-Ayres, comme ils l'ont 
déjà faii à plusieurs reprises, ayant à leur tète des 
chefs de l'armée de la Confédérattion, tuant et pillant 
tout ce qu ils trouvaient sur la partie de la frontière 
qu'ils attaquaient. Jamais, en aucun cas, le Gouverne- 
ment de Buenos-Ayres n'emploiera les barbares et ne 
les armera pour faire la guerre aux Provinces de la 
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Confédération Argentine qu^elle regarde comtne ses 
sœurs. 

Le soussigné a l'honneur, etc. 

Dalmacio Vêlez Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Brigadier Général de la République 
du Paraguay y le Minisire Médiateur D. Francisco 
S. Lopez. 



NM7. 

Bucnos-Ayres, 17 octobre 1859. 

Monsieur le Ministre, 

La note que Votre Excellence a bien voulu m'adres- 
ser à la date d'hier, par ordre de Son Excellence M. le 
Gouverneur, a produit sur mon esprit une impression 
telle, que je me résigne à ne plus demander aujourd'hui 
un armistice préalable, malgré la conviction qui me 
poussait à insister sur cette demande. 

Le vif intérêt dont mon Gouvernement est animé, et 
que m'inspire le désir d'éviter l'effusion du sang, ne 
m'aura peut-être pas permis d'apprécier à leur juste 
valeur les raisons que Votre Excellence a bien voulu 
me transmettre, et celles que, par ordre de Son Excel- 
lence M. le Gouverneur, Votre Excellence â ei\la bonté 
de m^exprimer verbalement le 16 du courant^ en me 
développant la même pensée consignée dans la note à , 
laquelle je réponds. 

Votre Excellence croit que la première condition 
pour la conservation de la discipline et de l'esprit mi- 
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li taire de Farmée qu'elle doit créer est de ne pas lui 
X annoncer qu'elle aura bientôt à mettre bas les armes ; 
cette considéralion que Votre Excellence m'a exprimée 
plus longuement dans la conférence verbale à laquelle 
elle se réfère dans son honorable note d'hier, m*im- 
pose le devoir de ne plus insister sur un armistice 
préalable, car, après le désir que Votre Excellence me 
témoigne pour la paix, et les sentiments exprimés par 
Son Excellence M. le Gouverneur, je ne peux plus 
offrir au Gouvernement de Votre Excellence que 
Thommage de ma résignation : aussi j'ai l'honneur 
de le lui présenter comme le témoignage le plus 
complet de ma reconnaissance pour la franchise et ta 
loyauté avec lesquelles le Gouvernement de Votre Ex- 
cellence, même au milieu des obstacles insurmonta- 
bles qu'il dit rencontrer, me prie de continuer ma 
Médiation pacifique. 

Cette sollicitude de l'Illustre Gouvernement deBue- 
nos-Ayre& est pour moi re)^pression la plus loyale et la 
plus éloquente de son vif désir d'éviter Teffusion du 
sang argentin. 

Je me plais à croire, Monsieurle Ministre, qu'il en est 
ainsi, et, dans l'espoir qu'à l'ouverture des conférences, 
ou pendant leur durée^ le Gouvernement de Votre 
Excellence acceptera l'armistice, je n'insiste plus pour 
l'obtenir dès à présent, et j'expédie aujourd'hui 
même à Rosario le vapeur de guerre paraguayen le 
Tacuariy porteur d'une communication à Son Excel- 
lence M. le Président de la Confédération, par laquelle 
je lui demande de vouloir bien envoyer ses Commis- 
saires par ce même vapeur, l'assurant qtle, quoique 
le Gouvernement de Votre Excellence m'ait signifié 
l'impossibilité dans laquelle il était d'accepter l'ar- 
mistice, je nourris cependant l'espérance flatteuse 
qu'à l'ouverture des conféretices entre les enfants 
d'une même patrie, la convention d'un armistice 
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Je ne sais pas, Monsieur le Ministre^ Teffel que pro- 
duira sur Son Excellence le Général llrquiza le refus 
d'un armistice, j'espère cependant que, devant Tim- 
mense résultat de la paix pour la Nation Argentine,il 
fera le sacrifice de ses convictions et se décidera a en- 
voyer ses Commissaires, afin que, réunis à ceux du Gou- 
vernement de Votre Excellence, ils puissent sans perdre 
de temps commencer les négociations, et hâter lé mo- 
ment où ils présenteront eux-mêmes la suspension 
des hostilités comme gage de leurs sentiments frater- 
nels. 

Persuadé que le refus de Votre Excellence ne s'ap- 
plique qu'à un armistice préalable et non à un armis- 
tice indéfini, je considère ce point comme ajourné 
à un moment plus opportun, soit au commencement, 
soit dans le cours des conférences. 

Alors, si l'état des choses me permettait de proposer 
à Votre Excellence l'armistice, dégagé des inconvé- 
nients qui existent aujourd'hui, j'ose espérer que le 
Gouvernement de Son Excellence ne regardera pas ma 
proposition comme un point déjà discuté et repoussé, 
mais seulement comme une chose dont l'examen est 
renvoyé à une époque plus favorable. 

Aussi je prie Votre Excellence de soumettre à Son 
Excellence M. le Gouverneur tout le contenu de cette 
note et d'accepter, etc. 

Francisco S. Lopez. 



A Son Excellence M. le Minisire des Affaires Étrangères, 
le docteur Daimacw Vêlez Sarsfield. 
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N" 18. 

Buenos-Ayres, 18 octobre 1859. 

Monsieur, 

Ainsi que je l'ai annoncé à Votre Excellence, dès le 
premier jour de mon arrivée, désireux d'Dbtenir du 
Gouvernement de Buenos-Ayres un armistice qui pré- 
cédât l'arrivée des commissaires, j'ai dû faire tous 
mes efforts pour engager ce gouvernement à conclure 
un armistice, ne fût-il que de dix jours. 

Mais ce Gouvernement, tout en manifestant ses dis- 
positions à la paix et à recevoir les Commissaires que 
Votre Excellence nommera, soit qu'ils veuillent venir 
à cette ville où on leur garantit tout le respect dû à 
leur caractère, soit qu'ils veuillent rester à bord du 
vapeur Tacumiy où ce Gouvernement enverra les 
siens, présente une résistance invincible, au moins 
pour le moment, à une suspension préalable des hosli- 
lités. 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres allègue plusieurs 
raisons pour refuser cet armistice, et, quoique j'aie 
eu le bonheur qu'on ait bien voulu écouter celles que 
j'ai données pour appuyer mon insistance, il m'a fallu 
aujourd'hui me résigner à demander à Votre Excel- 
lence d'envoyer ses Comniissaires, car les conditions 
que m'a opposées ce Gouvernement sont d'un ordre 
que mon caractère de médiateur m'impose le* devoir 
de respecter et ne me donne pas le droit de discu- 
ter. . . 

Ce Gouvernement m'a exprimé dans ses notes et 
même dans ses conférences, avec toutes les appa- 

7 
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rcncesde la bonne foi, de faire la paix, et l'impossibi- 
lité de suspendre préalablement les hostilités; mais 
il m'a témoigné Tintérêt sincère qu'il a. d'éviter l'ef- 
fusion du sang, puisqu'en me donnafnt les raisons 
qui l'empêchent de se prêter a une suspension d'hos- 
tilités^, il me prie, par sa note d'hier, de vouloir bien* 
continuer ma médiation pacifique. J'ai regardé cette 
sollicitude comme l'expression la plus sincère de ses 
sentiments, et en voyant que les deux armées sont 
pour ainsi dire en présence, je n'ai pas voulu courir 
le risque que pendant qu'on discuterait ici la suspen- 
sion d'hostilités il surviendrait peut-être une rupture 
qui ferait couler à flots le sang argentin. 

Je me suis résigné dès lors à ne plus insisiter sur 
la suspension préalable. Je vois que les jours s'écou- 
lent,» que le temps passe, et que d'un moment à l'autre 
les deux armées peuvent se rencontrer, et devant ce 
péril je n'ai pas voulu perdre l'espoir que je nourris 
que par la réunion des Commissaires des deux Gouver- 
nements et par l'ou^rture des conférences, on obtien- 
dra la suspensipn des hostilités dès qu'on pourra en- 
trevoir la possibilité à'\\a arrangement. 

C'est cet espoir qui m'a fait prendre la résolution 
d'ajourner ma demande de suspension préalable des 
hostilités et d'essayer du moyen de la réunion des 
Commissaires et de l'ouverture des Conférences, car 
je remarque qu'un des motifs qu'on m'a donnés et qui 
m'est recommandé comme très-puissant est d'un ca- 
ractère si sérieux que, soit-il fondésur la crainte ou sur 
Terreur, il ne m'a pas été possible de le vaincre. 

Alor^ que le Gouvernement imbu de ces convictions, 
fondées ou non, ne consentait pas à se rendre à mes 
observations, j'aurais manqué de sagesse en insistant 
pour détruire une impression aussi profonde, et en ' 
perdant du temps en des démonstrations inutiles, 
lorsque je pouvais l'employer à réunir des Commis- 
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saires, à leur faire commencer leurs séances pour voir 
s'il n*y aurait pas possibilité de régler leurs travaux 
et de donner alors une espérance justifiée pour la 
suspension des hostilités. 

Cette espérance m*a fait ajourner mon insistance, 
et dire au' Gouvernement que sans y renoncer et sans 
cesser de compter sur sa bienveillance pour entendre 
mes vœux sur la suspension d'hostilités, je m'étais 
adressé aujourd'hui même à Votre Excellence pour la 
prier de vouloir bien envoyer le plus promplement 
possible ses Commissaires, pour lesquels je mets à cet 
effet aux ordres de Votre Excellence le vapeur de 
guerre le Tacuari. 

C'est avec d'autant plus de confiance que je me suis 
résigné à adresser à Votre Excellence cette demande 
et à ne pas insister en ce moment sur la supension des 
hostilités, qu'à en juger par la position dans laquelle se 
trouvent les deux armées , cette suspension peut être 
obtenue sans que la condition en soit faite, par un léger 
effort, trés-possible à chaque armée, de se tenir sur la 
défensive, comme elles y ont été jusqu'à ce jour. Cette 
position n'implique pas les devoirs que produirait la 
suspension des hostilités; mais lorsqu'on procède bona 
fide, c'est une tâche qui n'est difficile ni dangereuse 
pour aucune des deux armées. 

Je ne le demande certainement pas, car ce serait 
assumer une grave responsabilité^ mais je ne doute 
pas que Votre Excellence n'excuse cette insinuation, 
née de l'intérêt le plus pur pour la paix de la Répu- 
blique Argentine. 

Que Votre Excellence veuille bien réfléchir aux 
énormes préjudices qui pourraient être évitées à l'hu- 
manité et au commerce, si elle veut bien hâter l'envoi 
des commissaires et me faire la faveur d'envoyer sans 
retard ces messieurs, munis des pouvollrs et des in- 
structions nécessaires pour mettre fin à la pénible si-- 
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tuation dans laquelle se trouve la République Argen- 
tine. 
J'ai rhonneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Capitaine Général DJ.de Urquiza ] 
Président de la Confédération. 



N^ 19. 

MINISTÈRE 

OEit ATt-MUES ÉTtlAKCCRCS. 

Boenos-Ayres, 20 octobre ISJ9. 

Le soussigné a eu Thonneur de recevoir la note de 
Votre Excellence, datée du 18 du courant, et d'ap- 
prendre par elle que Votre Excellence a bien voulu 
consentir à la proposition du Gouvernement de conti- 
nuer sa bienveillante médiation sans un armistice 
préalable. Du reste M. le Ministre médiateur doit 
être persuadé du désir de ce Gouvernement d'éviter 
autant que possible Teffusion du sang, ce qu'il cher- 
chera toujours à faire dans le cours de la guerre. 

Le soussigné a Thonneur, etc. 

Dalmacio Vêlez Salsfield. 

A Son Excellence M. le Brigadier Général de la République 
du Paraguay, Ministre médiateur près le Gouverne- 
ment de VEtat de Buenos- Ayr es ^ Don Francisco L:- 
pez. 
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Quaiiter-Générnl de Pabon, 21 0€t8hc§ 1b5u 



Monsieur, 
• 
Je viens de recevoir l'honorable lettre de Votre 
Excellence, datée- du 18 du courant. J'avais reçu au- 
paravant celle du 14, à laquelle je n'avais pas fait de 
réponse, manquant de moyens pour la lui faire parve- 
nir. Le doute d'ailleurs qu'elle contenait, par- suite du 
manque de réponse opportune de la part du Gouver- 
nement de Buenos-Ayres à Votre Excellence, m'avait 
obligé à hâter mes mouvements militaires, car le 
Gouvernement de Buenos-Ayres ne pouvait mieux in- 
diquer ses bonnes dispositions, acceptant un ar- 
rangement pacifique, et correspondre aux nobles 
efforts de Votre Excellence, et, je peux le dire aussi, 
puisque Votre Excellence a pu le savoir, aux désirs et 
aux sentiments des habitants de Buenos-Ayres, mal 
compris* par ses gouvernants; le Gouverneipent de 
Buenos-Ayres, dis-je, ne pouvait mieux montrer qu'il 
était animé de sentiments favorables à la paix et di- 
gnes d'être .écoutés, après avoir prouvé tout le con- 
traire pendant l'honorable médiation de la Bépublique 
des États-Unis, qu*en admettant immédiatement les 
deux propositions raisonnables qui avaient été ad- 
mises par moi, à peine Votre Excellence me les eut- 
elles proposées, et qui étaient la suspension préalable 
des hostilités pour un temps bref et la nomination si- 
multanée de Commissaires pour discuter les bases 
d'une transaction juste et honorable pour la nation et 
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pour Fa province, afin d'arriver à un arnHigement fra- 
ternel et durable. 

Je fis plu&^ et comme je le dis à Votre Excellence, 
pour pou§^^ aussi loin que possible les preuves de 
mon ardejjlf désir pour terminer cette lutte sans effu- 
sion d^ang, j'ind^cjuai de suite les bases sur les- 
quelles on pouvait traiter, et je donnai à Votre Ex- 
cellence les facultés nécessaires pour arrêter les 
opérations des forces navales de la Confédération, qui 
étaient prêtes à opérer. * 

Je laissai à la volonté du Gouvernement de Buenos- 
Ayres, qui était Toffenseur, le choix d'arrêter les hos- 
tilités que seul jusqu'alors il avait commencées, soit 
en internant ses navires dans la ville de Parana, soit 
en canonnant la ville commerçante de Rosario, sans 
but utile, sur les points où elle n'était pas défendue, 
pour l'horrible plaisir de répandre le sang et la ter- 
reur chez une population inoffensive; soit en enva- 
hissant le territoire de Santa-Fé avec des forces nom- 
breuses eu égard au peu de troupes qui gardaient la 
frontière, arrachant, dans leurs incursions, les habi- 
tants pacifiques à leurs propriétés, ce qu'il lui était 
facile de faire avec impunité, car les désirs et les 
espérances d'une paix que j'avais toujours en vue 
d'obte«r avaient paralysé mes mouvements mili- 
taires. 

Le 12 du courant, Votre Excellence arriva à Buenos- 
Ayres« et le 14, jour où elle voulut bien m'en aviser, 
elle n'avait pas encore reçu de réponse aux proposi- 
tions qu'elle avait faites. 

Si le Gouvernement de Buenos-Ayres avait accepté, 
ce dont aucune raison ne peut justifier le refus, la 
suspension des hostilités, Votre Excellence eût pu 
arrêter la marche de l'escadre argentine et le sang 
versé à Martin-Garcia eût été épargné. 

Mais le Gouvernement de Buenos-Ayres c< j'ai be- 
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soin de cette franche explication pour prouver à Votre 
Excellence ma déférence parfaite pour ses bons of- 
fices, )> prenant pour de la faiblesse ou de Timpuis* 
sance, ainsi que le propageait sa presse, ce qui n'était 
l'effet que de sentiments élevés auxquels il n'était pas 
accessible, loin de consentir à une suspension d'hosti- 
lités, se préparait à de nouvelles attaques, ainsi que 
je pus le prouver facilement à Votre Excellonce par 
des actes officiels. 

Ma déférence, mes désirs, mes efforts pour la paix 
étaient pour lui un titre à jeter le mépris sur mon 
nom» alors que la seule chose à laquelle je fusse seur 
sible était la dignité nationale. 

Je le dis à Votre Excellence avec la certitude d'être 
bien compris par le jeune et digne représentant de la 
République du Paraguay, notresœur, dont la commune 
origine peut faire apprécier la portée de ces of- 
fenses. 

Par sa lettre du 14, Votre Excellence m'exprimait le 
désir que les Commissaires que je me proposais de 
nommer fussent prêts à partir, et malgré le peu de 
confiance que m'inspirait le retard que mettait le Gou- 
vernement de Buenos-Ayres à répondre à une de- 
mande aussi simple, j'avais fait venir à Rosàrio les 
trois personnes que j'avais déjà indiquées^ Votre 
Excellence. — Ces personnes sont désignées, mon- 
sieur, et prêtes à se mettre en rapport avec ceux que 
nommera le Gouvernement de Buenos-Ayres. 

Mais si l'acceptation immédiate de cette proposition 
et une naturelle et préalable suspension d'hostilités 
m'auraient inspiré une confiance qui donnât toute 
dignité à l'envoi de Commissaires du Gouvernement 
de la nation près de celui d'une province qui ne peut 
être regardée que comme rebelle. Votre Excellence 
comprendra que cet acte serait plus défavorablement 
interprété que tous les autres, et que peut-être même 
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cette déférence augmenterait encore les difficultés 
que le Gouvernement de Buenos-Ayres fait naître avec 
une arrogance qui n'est en rapport ni avec sou auto- 
rité ni avec sa puissance. 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres .veut que les 
Commissaires de la nation» aillent vers lui pour solli- 
citer ce qu'il a refusé à Votre Excellence, et oublie 
ainsi le respect et les égards que j'ai le droit d'exiger 
comme chef de la Confédération Argentine de la part 
d*un Gouvernement de la province, qui se prétend 
disposé favorablement pour \fi communauté des inté- 
rêts de la République. 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres, il m'est pénible 
de le dire, profite des offres d'un arrangement paci- 
fique pour augmenter les sujets de plainte que sa con- 
duite politique et ses intentions suspectes donnent à 
la nation. 

Votre Excellence a compris, avec son jugement 
éclairé, qii'elle ne pouvait assumer sur elle la res- 
ponsabilité que je suspendisse les hostilités. — J'ap- 
précie cette réserve, et je tâcherai d'y correspon- 
dre. 

Je regrette de ne pouvoir accepter Toffre gracieuse 
qiie Votre Excellence m*a faite du vapeur Tocwari pour 
envoyer les Commissaires qui, comme je Tai déjà dit, 
sont prêts. 

J'ai dit à Votre Excellence que les exigences d*une 
situation qui se prolongeait beaucoup trop, au grand 
préjudice du pays, voulaient un prompt dénoûment. 
J'ai fixé un terme de dix jours pour la suspension des 
hostilités; ce terme est écoulé depuis longtemps sans 
que Votre Excellence ait obtenu une réponse de «ce 
Gouvernement rebelle à tout sentiment utile, géné- 
reux, patriotique et humanitaire. 

Les Commissaires seraient moins heureux que Votre 
Excellence, permettez-moi de le croire. La discussion 
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sur la suspension des hostilités et sur les bases d'un ar- 
rangenaient se prolongerait à la volonté de ce Gouver- 
nement et tous les intérêts de la dignité nationale se- 
raient à son arbitre alors que de lui seul viennent les 
difficultés pour une solution. 

Si lé Gouvernement de Buenos-Ayres désire la paix, 
qu'il envoie ses Commissaires à un endroit voisin de 
mon quartier général, où les Commissaires nationaux 
iront à Tinstant les rejoindre, et Votre Excellence peut 
être certaine que les ihstructions dont ils seront mu- 
nis seront toujours empreintes des sentiments géné- 
reux dont j'ai donné tant de preuves. Je peux, à l'ap- 
pui, appeler Votre Excellence en témoignage. 

En attendant, devant ce peuple, que je reconnais 
étranger à cet oubli du devoir et à cet esprit inhumain , 
devant la dation Argentine, devant la République mé- 
diatrice que Votre Excellence représente, devant le 
monde entier, que retombe sur le Gouvernement de 
Buenos-Ayres, la responsabilité du sang déjà versé et 
de celui qui pourra être versé encore. — Devant le même 
peuple, devant la République que je préside et celle 
que Votre Excellence représente, devant le monde 
entier, je proteste de mes sentiments de paix et de 
fraternité, dont je ne me départirai pas un instant, 
malgré la mauvaise volonté d'un Gouvernement qui, 
mal conseillé, veut recourir aux armes. 

Je regrette vivement quela> mission de Votre Excel- 
lence, par suite des difficultés que lui a opposées le 
Gouvernement de Buenos-Ayres, n'ait pas eu une heu- 
reuse issue. Personne ne le désirait plus que moi, car 
c'était un nouveau lien qui unissait les républiques. 
— J'ai cependant encore foi dans vos effortsgénéreux, 
car j'espère que le peuple de Buenos-Ayres éloignera 
son Gouvernement d'une voie qui préjudicie ses sen- 
timents, son bonheur et d'autres graves intérêts, au 
nombre desquels je dois compter celui qui doit lui être 
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le plus sensible, la dignité de la nation à laquelle il 
appartient, à laquelle il doit et veut appartemr. 
Votre loyal ami, ' 

JOSTO J. DE UrQUIZA. 

A Son Excellence M. le Brigadier Général^ Don Fran- 
cisco S. LopeZj Mnmtre médiateur de la Répnbli(iue 
du Paraguay. 



BucnosHAyres, Ip 23 octobre 1859, 

Monsieur le Ministre, 

J'ai le regret d*annonceràVolreExcellence^L la prie 
de vouloir bien porter à la connaissance de Son Excel- 
lence M. le Gouverneur tous mes efforts pour obtenir 
de Son Excellence M. le Président de la Confédération 
l'envoi de ses Commissaires, sans la suspension préa- 
lable des hostilités, ont échoué. Son Excellence M» le 
Présidentm*a répondu, à ladatedu21 du courant, qu'il 
n'envoie pas et qu'41 ne peut pas envoyer lesdits Com- 
missaires, bien qu'il les ait mandés d'avance à Bosario, 
parce qu'il regarde le refus d'une suspension préalable 
des hostilités comme une offense à la dignité nationale 
et à celle des membres mêmes de la Commission. 

D'après Son Excellence M. le Président, l'envoi de 
ses Commissaires, aujourd'hui, après le refus absolu 
du Gouvernement de Votre Excellence, dé consentira 
l'armislice préalable, serait interprété plus défavora- 
blement que tous les efforts qu'il a faits déjà en faveur 
de la paix, et cette condescendance (s'il la témoignait 
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contre le sentiment des peuples confédérés et de son 
armée) augmenterait les difficultés d'un arrangement. 

En conséquence, il regrette de ne pouvoir accepter 
mon offre du vapeur de guerre Tacuari, pour le trans- 
port de ses Commissaires; si le Gouvernement de 
Buenos-Ayres désire la paix, il l'engage à envoyer des 
Commissaires sur un point voisin de son Quartier-Gé- 
néral, et ils y seront rejoints immédiatement par ceux 
de la Confédération ; il m'affirme que dans les instruc- 
tions qui leur remettra, on retrouvera les sentiments 
pacifiques qu'il s'est toujours efforcé de montrer. 

Je remplis mon devoir en transmettant à Votre 
Excellence la résolution de Son Excellence M. le 
Président, et en rappelant les expressions dont il se 
sert ; je regrette, en accomplissant cette mission, 
monsieur le Ministre, de ne pouvoir annoncer à Votre 
Excellence, comme je l'avais désiré, l'arrivée dans ce 
port de MM. les Commissaires, malgré le refus absolu 
de la suspension préalable des hostilités. 

Cependant, et quoique, parmalheur, on soit peut-être 
à la veille d'une sanglante bataille, je n'abandonne pas 
le projet formé par mon Gouvernement, d'employer 
tous les moyens possibles pour arriver à la paix, le sang 
argentin eût-il déjà coulé à flots. 

Je renouvelle à Votre Excellence l'offre sincère de 
mes bons offices en faveur de l'union, que mon Gou-' 
vernement désire si vivement ; et, inébranlable dans 
cette résolution, je propose à Votre Excellence, et la« 
prie de vouloir bien transmettre cette proposition à 
Son Excellence M. le Gouverneur de Buenos-Ayres, 
puisque le Gouvernement ne regarde pas comme essen- 
tiel l'armistice préalable, de vouloir bien consentir h 
Fenvoi de ses Commissaires sur le point désigné par 
Son Excellence M. le Président, et de prouver ainsi au 
peuple et au monde, qui l'observe, que Buenos-Ayres 
désire la paix, qu'elle n'évite pas les moyens néces- 
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saires pour arriver à ce but important^ et que le refus 
de rarmîsticen'apasété un prétexte pour s*en éloigner. 

Si, pour le voyage de MM. les Commissaires, on 
croyait devoir accepter la garantie de mon Gouver- 
nement, je suis pleinement autorisé à l^offrir. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien accepter 
Tassurance de ma respectueuse considération. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères^ 
D. Dalmacio Vêlez Sarsfield. 



N^ m. 



MINISTÈRE 

DES AFRA'nF-S ÉTnAXGRRES. 



Bucnof-Ayres, le 24 octobre 1859. 



Le soussigné a reçu la communication de Votre Ex- 
cellence, en date d'hier, par laquelle elle lui fait savoir 
que le Général Urquiza ne consent pas à envoyer des 
Commissaires à Buçnos-Ayres pour traiter de la paix, 
et qu'il propose cependant à Votre Excellence l'envoi 
des Commissaires de Buenos-Ayres sur un point rap- 
proché àfi son Quartier-Général, où ils seront rejoints 
par ceux de la Confédération. 

Le Gouvernement doute beaucoup du désir du Gé- 
néral Urquiza d'arriver à la paix avec leGouvernement- 
de Buenos-Ayres ; car, avant de déclarer la guerre 
il n'a pas fait une démarche à ce sujet, et, depuis 
r fre de la recommandable Médiation de l'illustre 
< uvernement du Paraguay, tous ses actes, tant sur 
x-rre quesurles fleuves, ont tendu à la solution la 
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plus prompte de la question parles armes. Cependant, 
le Gouvernement de Buenos-Ayres veut bien se per- 
suader que le général Urquiza est disposé à faire la 
paix et que son désir d'y arriver dictera les instruc- 
tions qu'il donnera à ses Commissaires; le Gouver- 
nement, obéissant à Tesprit qui Ta fait s'armer uni- 
quement pour la défense du territoire, croit de son 
devoir de ne pas repousser cette ouverture. 

J'ai donc l'ordre de dire à Votre Excellence que le 
Gouvernement accepte l'offre du Tacuari, qu'elle a bien 
voulu lui faire; les Commissaires des deux Gouverne- 
ments pourront se réunir sur ce navire en face de la 
ville deSan-Nicolas. Ils seront là, près du Quartier-Gé- 
néral du Président de la Confédération, et parce moyen 
le Gouvernement de Buenos-Ayres donne à Votre Excel- 
lence la plus grande preuve du désir qu'il a d'arriver 
à une solution pacifique et de voir la puissante Mé- 
diation de Votre Excellence arriver au but qu'elle s'est 
si généreusement proposé. 

Si le Général Urquiza accepte cette proposition, il 
nommera âes Commissaires pour qu'ils se rendent, sur 
le Tacuari, jusqu'au point indiqué. 

Le soussigné saisit cett« occasion pour renouveler a 
Votre Excellence l'assurance de sa haute considéra- 
lion. 

Dalm AGIO Vêlez Sarsfxeld. 



A Son Excellence M. le Brigadier Géné^al D. Francisco 
Solano Lopez^ Ministre médiateur de la RépubliqiLe 
du Paraguay y près du Gouvernement de l'Etat. 
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N»23. 

Bucuos-Ayrcs, le 24 octobre 1859. 

Monsieur le Ministre, 

J'attache une très-grande importance à la rectifica- 
cation d'un fait auquel je ne donnerais pas ce ca- 
ractère si je n'avais, par suite de cette circonstance,* 
invité M. le docteur D. Benjamin Viclorica à ne pas 
venir à Buenos-Ayresxomme membre de la Commis- 
sion que l'illustre Gouvernement de la Confédération 
Argentine devait envoyer pour traiter de la paix avec 
le Gouvernement de Buenos-Ayres. 

Aulorisé par Votre Excellence, M. D. Carlos Caloo 
m'a dit que Votre Excellence s'étonnait de la per- 
suasion où j'étais que le Gouvernement de Buenos- 
Ayres récusait M. le docteur Victorica en qualité de 
Commissaire de la Confédération. « Votre Excellence, 
a-t-il ajouté, disait que pour le Gouvernement la ve- 
nue de M. Victorica ou de toutautre Commissaire était 
indifférente, et qu'il recevrait quiconque se présente- 
rait avec ce caractère ; M. Caloo a terminé en me di- 
sant que Votre Excellence a fait cette déclaration de- 
vaut plusieurs personnes. » 

Je n'ai ni le droit ni la prétention de reprocher à 
Votre Excellence d'avoir fait cette déclaration devant 
les personnes qui étaient là présentes; mais celte cir- 
constance, alors que j'ai demandé à M. Victorica de ne 
pas venir, m'oblige à protester devant ce monsieur et 
devant son Gouvernement contre les idées peu favo- 
rables qu'ils pourraient concevoir sur moi; car j'au- 
rais, d'une part, demandé à M. Victorica de ne pas ve- 
nir, sa présence.étant désagréable, et, de l'autre, les 
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personnes présentes à la déclaration de V 
lence pourraient dire que ,1e Gouvernenie 
nos-Ayres n'a jamais manifesté d'opposition 
de M. Victorica comme membre de la Corn 
la Confédération, dont je Tai prié de se sépare^ 

Je me permettrai de rappeler ici ce qui 
et je prie Votre Excellence de croire que si j 
adresse cette noie, malgré Texplication verbale qu'elle 
a bien voulu me donner chez moi hier au soir, c'est 
qu'ayant fait une démarche pour empêcher M. Victo- 
rica d'accepter la charge de Commissaire, j'ai le plus 
vif intérêt à ce que, ni aujourd'hui, ni plus tard, on 
ne considère cette démarche comme une inspiration 
de moi ; car elle ne pourrait se justifier, non-seule- 
ment aux yeux *de M. Victorica et de son Gouverne- 
ment, mais aux yeux mêmes du Gouvernement que je 
représente. 

Mû par le vif désir d'écarter toutes les difficultés 
qui pourraient se présenter et rompre la négociation, 
j'ai dit à Son Excellence iM. le Gouverneur que, si ma 
demande n -était pas indiscrète, je voudrais savoir 
le nom des personnes que le Gouvernement de Bue- 
nos-Ayres n'aimerait pas à voir dans la Commission 
de la Confédération. 

M. le Gouverneur me répondit qu'il ne voyait au- 
cun inconvénient à me déclarer qu'il ne saurait ad- 
mettre M. le Général Guido, M. Pujol, M. le Docteur 
D. Luis J. de la Pena, et M. le Docteur Derqui. 

Je me félicitais alors de cette déclaration, parce 
qu'aucun de ces messieurs ne faisait partie de la Com* 
mission, et que j'étais heureux de rencontrer une dif- 
ficulté de moins» 

Je dis alors à M» le Gouverneur que les Commissaires 
étaient M. D. Pedro Lucas Punes et ceux que je nom- 
merai ensuite. 

«Quanta M. Funes, me dit-il, je ne le connais pas.» 
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Jê^lui, nommai M. Leiva. « Celui-ci, me dit-il, est 
aué§t du nombre de ceux que j'exclus; si je ne Tai pas 
norftmé, c'est que je ne pensais pas à lui. » 
>«.Au vfoAi de M. CuUen : « C'est un homme que j'es- 
time/ V répondil-il. 

Virftle tour de M. Victorica; le Gouverneur devint 
plus sérieux et me dit : a Quant à lui, je ne puis 
l'admettre; c est le fils du chef de la police deRosas.» 
Puis il me fit plusieurs observations sur cette parenté 
et sur l'alliance de ce monsieur avec le Général Ur- 
quiza, dont il a épousé la fille; il termina en médisant 
qu'il aimerait mieux recevoir M. Leiva, bien qu'il 
l'eût exclu précédemment. 

Je fis remarquer à Son Excellence que ce refus n'é- 
tait pas convenable; toutefois je lui dis que comme 
les Commissaires n'étaient pas encore arrivés, j'allais 
mettre les instants à profit pour tâcher d'obtenir la 
renonciation de M. Victorica. 

Son Excellence M. le Gouverneur, paraissant cer- 
tain de son droit de refuser cette personne ou toute 
autre, me répliqua : « Est-ce que vous doutez du droit 
qu'a le Gouvernement de récuser une personne qui 
ne lui plaît pas? » Je priai Son Excellence de me per- 
mettre de garder le silence sur ce point. J'ajoutai que 
j'allais m'efforcer d'écarter cette difficulté en deman- 
dant à M. Victorica de ne pas venir; mais que si j'é- 
tais assez malheureux pour ne pas l'obtenir et que ce 
monsieur vînt et fût récusé, je donnerais alors mon 
avis, car pour le moment il serait prématuré. 

Son Excellence M. le Gouverneur eut alors la bonté 
de m'apprendre que la Commission du Gouvernement 
de Buenos-Âyres se composerait des trois Ministres. Je 
demandai à Son Excellence si cet avis était confiden- 
tiel; il me répondit que, jusqu'à ce qu'on eût pris une 
résolution définitive, il aimait mieux que cela restât 
secret; mais que si j'avais besoin de me servir de cette 
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confidence pour empêcher la venue de M. Victorica, il 
m'autorisait à en faire usage. 

Cet entretien terminé, je me rendis chez Votre Ex- 
cellence, à laquelle je racontai tout ce qui s'était 
passé avec Son Excellence M. le Gouverneur. Quand 
j'arrivai à la question relative à M. Victorica, Votre 
Excellence me dit presque textuellement : « Par 
exemple, Monsieur, le Gouverneur a raison de ne pas 
admettre M. Victorica; il n'est pas possible de traiter 
avec lui d'aucune manière. » Votre Excellence déclara 
de la façon la plus explicite que ce Monsieur ne serait 
pas admis, et reproduisit à peu près les idées émises 
par Son Excellence M* le Gouverneur. 

En voyant cette résistance qui se manifestait heu- 
reusement avant l'arrivée des Commissaires, je dé- 
clarai à Votre Excellence que j'allais faire tous mes . 
efforts pour obtenir la renonciation de M. Victorica, et 
que je serais heureux si je pouvais réussir, et faire 
disparaître ainsi une première difficulté qui aurait 
embarrassé la négociation. 

Conformément à cette promesse, j'écrivis sur ce 
point à M. Victorica, sans lui donner le détail de ces 
deux conférences, que, d'après ce que j'avais com- 
pris, on le verrait avec peine dans cette villç, et je le 
^ priai de vouloir bien, par un sacrifice, écarter lui- 
même toute difficulté. 

Cette démarche, je l'ai faite avec le désintéresse- 
menjt le plus complet, et il m'est bien pénible de pen- 
ser, d'après le rapport de M. Calvo, qu'elle pourrait 
être regardée comme une inspiration de moi : pour 
éviter une appréciation semblable, et que j'ai si peu 
méritée, je compte sur Tobligeance de Votre Excel- 
lence, et je la prie de vouloir bien me dire s'il est 
vrai qu'après la déclaration de Son Excellence M. le 
Gouverneur et de Votre Excellence même, j'ai promis 
de faire tous mes efforts pour écarter cette diffi- 
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culte en sollicitant la renonciation de M. Victorica» 
Je prie M. le Ministre de vouloir bien accepter 
Tassurance de ma considération distinguée. 

Francisco S. Lopez. 



A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères 
de BuenoS'AtjreSj le docteur D. Dalmacio Vêlez 
Sarsfield. 



MINISTERE 

AFFAIItES ÉTIUNGÈHES. 



N" 24. 

Buenos-Ayrcs, le 27 octobre 1859^ 



Le soussigné, en réponse à la communication de 
M. le Ministre Médiateur de l'Illustre Gouvernement 
du Paraguay, datée du 24 du courant, doit dire à Votre 
Excellence que Tipcident dont elle y parle au sujet 
du docteur Benjamin Victorica s'est présenté dans 
une conversation particulière. Je Tai jugé de si peu 
d'importance que je n'ai pas trouvé d'inconvénient à 
en parler à M. Calvo et à quelques autres personnes. 
J'ignorais complètement ce que M. le Gouverneur 
avait dit à M. le Ministre relativement à la personne 
de M. Victorica. Cela est si vrai, qu'en recevant la 
note de Votre Excellence, je suis allé la présenter à 
M. le Gouverneur et lui demander s'il avait récusé 
M. Victorica et s'il s'était servi des expressions indi- 
quées dans cette note. 

M. le Gouverneur a confirmé la lettre de Votre Ex-^ 
cellence, et dès lors il est hors de douté que Votre Ex- 



# 
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cellence s'est vue forcée d'écrire au Général Urquiza 
dans les termes dont elle dit s'être servie. 

Quand j'ai parlé à M. le Gouv^erneur au sujet de la 
note de Votre Excellence, à laquelle je réponds, j'avais 
déjà eu avec M. Calvo l'entretien qu'il vous a rapporté. 
S'il y a contradiction entre ma pensée et celle de 
M. le Gouverneur, c'est qu'il n'y avait pas eu d'en- 
tente préalable sur la* matière, qu'il ne m'avait pas 
communiqué ses idées et qu'il avait encore bien 
moins pris une résolution avec moi sur la personne 
de M. Victorica. 

Dans de telles circonstances, je pouvais avoir une 
opinion différente de celle de M. le Gpuvernôur, et 
c'est celle que j'ai exprimée à M. Calvo. 

Quant à ce que M. le Ministre dit relativement à 
moi, je dois lui protester que je n'ai attaché aucune 
importance au peu de mots que nous avons échangés 
au sujet de M. Victorica; mais, n'ayant pas parlé avec 
M. le Gouverneur sur la matière, ni connu le refus 
formel qu'il avait fait d'admettre M. Victorica, je 
crois seulement avoir parlé avec M. le Ministre, si je 
ne me trompe, du peu de convenance qu'il y avait à 
traiter de la paix avec M. Victorica. Mais puisque 
M. le Ministre connaissait la résolution officielle de 
M. le Gouverneur, ce que je pouvais dire dans une 
conversation particulière n'avait aucune importance. 

Je crois avoir répondu à ta note de Votre Excellence, 
et je lui renouvelle l'assurance de ma parfaite consi- 
dération. 

Dalmacio Velez Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Miniêtre Médiateur de V Illustre 
Gowi^emement du Paraguay^ Brigadier Général^ 
D. Fî^andsco S. Lopez. 
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N" 25. 

Buenos-Âyres, lc25octol)rel859. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'aviser Votre Excellence que j*ai 
reçu sa dépêche en date d-hier, dans laquelle elle veut 
bien me dire, sur Tordre de Son Exoellence M. le 
Gouverneur, que le Gouvernement accepte Toffre du 
Tacuarij et que les Commissaires des deux Gouverne- 
ments pourront se réunir sur ce bâtiment, en face 
de la ville de San-Nicolas ; Votre Excellence ajoute 
qu'ils seront là près du Quartier-Général du Président 
de la Confédération, et que, par ce moyen, le Gouver- 
nement de Buenos-Ayres me donne la preuve la plus 
grande du désir qu'il a d'arriver à une solution paci- 
fique. 

Heureux de penser que le moment est proche peut- 
être où se réuniront les Commissaires, tous appar- 
tenant à la nation Argentine, et où Ton arrivera à 
une solution pacifique et honorable, j'ai l'honneur 
d'informer Votre Excellence, et la prie de vouloir bien 
porter à la connaissance de Son Excellence M. le Gou- 
verneur, que le vapeur de guerre Tacuàri est à la 
disposition du Gouvernement. Comme, dans la situa- 
tion où peuvent se trouver les deux armées, s'il y a eu 
une bataille, il sera peut-être difficile de connaître un 
point fixe rapproché du Quartier-Général de M. le 
Président, je m'engage avec plaisir à accompagner 
les Commissaires jusqu'à ce point sur le fleuve et à y 
rester jusqu'à ce que je les aie réunis avec les Com- 
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missaires du Général Urquiza à bord du vapeur para- 
guayen où doivent avoir lieu les Conférences. 

Mais les deux peuples* se trouvent aujourd'hui 
dans un moment solennel : un combat peut avoir 
lieu, duquel Tun des deux sortira vainqueur; je me 
permets donc de supplier Votre Excellence, en vue 
des éventualités qui pourraient surgir, de vouloir 
bien donner aux Commissaires les instructions néces- 
saires, tant pour le cas où le Général Urquiza aurait 
essuyé une défaite que pour celui où il aurait rem- 
porté la victoire ; car il serait regrettable qu'un évé- 
nement changeant la face des choses, les Commis- 
saires dussent suspendre la négociation faute de se 
croire autorisés à la continuer. 

Votre Excellence m'excusera si je me permets de 
lui donner cette indication qui ne peut échapper à sa 
pénétration; elle me rendra la justice.de croire qu'elle 
m'est dictée seulement par mon vif désir d'écarter 
toute difficulté qui empêcherait les Conférences de 
s'ouvrir ou de se poursuivre. 

Je prie Votre Excellence d'agréer, etc. 

Francisco S. LoPEz, 



A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Etrangères 
de Buenos- Ayres, le Docteur D. Dalmacio Vêlez 
Sarsfieli. * 
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Buenos-Ayres, le 25 octobre 1859. 



Le soussigné a eu Thonneur de recevoir la note de 
Votre Excellence, en date de ce jour, où elle dit que, 
vu Tétat où pourraient se trouver aujourd'hui les ar- 
mées, il serait peut-être difficile de connaître le point 
précis voisin du Quartier-Général du Président de la 
Confédération. Votre Excellence s'engage à accompa- 
gner les Commissaires jusqu'à ce point du fleuve, et à 
y rester jusqu'à ce qu'elle ait pu les réunir avec ceux 
du Général Urquiza à bord du vapeur paraguayen où 
doivent avoir lieu les Conférences ; mais l'une des 
parties belligérantes pouvant avoir remporté une vic- 
toire, Votre Excellence, en vue des éventualités, de- 
mande que l'on donne aux Commissaires des instruc- 
tions suffisantes, soit pour le cas où le Général Ur- 
quiza aurait obtenu un succès, soit pour celui où il 
aurait été vaincu, afin d'empêcher les événements de 
suspendre le cours des négociations. 

En réponse à cette lettre, le soussigné a ordre de 
Son Excellence M. le Gouverneur de dire à Votre Excel- 
lence que le Gouvernement , ainsi qu'il Ta exprimé 
dans une note en date d'hier, est disposé à nomm^er 
une Commission, et qu'il le fera aussitôt que Votre 
Excellence aura obtenu l'acquiescement du Général 
Urquiza à la mesure proposée. 

Votre Excellence comprendra que le Gouvernement 
ne peut nommer cette Commission sans cette dé- 
marche préalable; autrement il s'exposerait à un 
affront, si le Général Urquiza ne consentait pas à cette 
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mesure : cela serait encore plus grave dans les cir- 
constances actuelles, vu le changement du Quartier- 
Général du Président, nécessité par un fait d'armes, 
et la difficulté de préciser les instructions qu'il serait 
convenable de donner aux Commissaires. 

A la suite de ce fait d'armes, le Gouvernement n'a 
aucune notion sur la position où se trouve San-Nicolas 
relativement au Quartier-Général ; par ces motifs, le 
Gouvernement espère que Votre Excellence se péné- 
trera de la nécessité d'obtenir le consentement du 
Président de la Confédération et de déterminer le lieu 
de réunion des Commissaires avant l'envoi de ceux 
du Gouvernement. 

Le soussigné réitère à Votre Excellence l'assurance 
de sa haute considération. 

Dalmacïo Vêlez Satisfield. 



A Son Excellence M. le Brigadier Général ^ Ministre Mé- 
diateur de la République du Paraguay y D. Fran- 
cisco Solano Lopez. 



N^ 27. 

Buenos-Ayres, le '25 octobre 1859. 

Monsieur le Ministre, 

Je viens de recevoir la note de Votre Excellence, 
datée d'aujourd'hui, où, entre autres choses. Votre 
Excellence me dit, d'ordre de Son Excellence M. le 
Gouverneur, que le Gouvernement est disposé à nom- 
mer ses Commissaires et qu'il agira en conséquence 
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aussitôt que j'aurai reçu racquiescement de M. le 
Général Urquiza à la mesure proposée ; Votre Excel- 
lence ajoute que le Gouvernement ne pouvait procé- 
der à cette nomination sans cette démarche préalable, 
car il s'exposerait autrement à un affi^ont dans le 
' cas où le Général Urquiza ne consentirait pas à cette 
mesure. 

J'ai r honneur de répondre à Votre Excellence que 
je comprends, par la lettre et par l'esprit de la note 
du 21 du courant du Général Urquiza, q[u'jl serait 
disposé à me recevoir avec les Commissaires de ce 
Gouvernement dans un lieu quelconque, voisin de son 
Quartier-Général; mais cependant j'aurai beaucoup 
de plaisir à me conformer aux désirs de Votre Excel- 
lence et à demander au Général Urquiza uh acquiesce- 
ment préalable. 

J'y suis disposé par l'intérêt que m'inspire le sort 
des deux peuples qui sont aujourd'hui en lutte. Mais, 
ignorant quel est dans ce moment le Quartier-Général 
du Président, ainsi qi^e Votre Excellence l'indique 
elle-même , et croyant, d'un autre côté, qu'il serait 
peut-être difficile de le chercher en suivant le fleuve, 
je prie Votre Excellence de me procurer les moyens 
d'envoyer, par la voie de terre, au Général Urquiza, 
dans quelque lieu qu'il se trouve, un parlementaire 
avec une lettre de moi. 

Je renouvelle à Votre Excellence l'assurance de ma 
considération distinguée. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères^ 
le Dodeur D. Dalmacio Vêlez Sarsfield. 
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W 28. \'^ ^ V 

MINISTÈRE \^<X5 * C 

Ms APFAriiis étrangIres. . V.^^'. -- 

Buenos-Ayres, le 27 octobre i^È^^Q t\ ^ "^ 

Le soussigné a eu Thonneur de recevoir la note de 
Votre Excellence, en date du 25 octobre, par laquelle 
Votre Excellence répond à la note où on lui parlait de 
renvoi des Commissaires et des instructions qu'elle 
réclamait pour eux ; Votre Excellence termine sa lettre 
en demandant les moyens nécessairesppurqu*uit par- 
lementaire puisse porter une lettre, par la voie de 
terre, au Général Ùrquiza, en quelque endroit qu'il 
se trouve. 

Le soussigné a reçu de Son Excellence M. le Gouver- 
neur Tordre de répondre à Votre Excellence que le 
Gouvernement voit avec une profonde reconnaissance 
les louables efforts que Votre Excellence a faits et 
fait encore en faveur de la paix des' peuples du Rio 
de la Plata, et qu'il est disposé à fournir à Votre 
Excellence toute l'aide qu'elle croira nécessaire pour 
l'objet qu'elle se propose : il attend seulement que 
Votre Excellence lui indique la nature de cette aide 
pour donner les ordres à cet effet. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à Votre 
Excellence, etc. 

Dalmacio Vêlez Sârsfield. 



A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de V Illustre 
Gouvernement du Paraguay, le Brigadier Général 
D. Francisco Solano Lopez. 
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• 7.. N^ 29. 

Buenos-Ayres, le 27 octobre 1850 

Monsieur le Ministre, 

Il est une heure un quart du soir, et j'ai l'honneur 
de recevoir à l'instant la communication de Votre • 
Excellence, en date de ce jour. Par ordre de Son 
Excellence M.' le Gouverneur, Votre Excellence, en 
réponse à ma note du 25 du courant, veut bien me 
dire que le Gouvernement voit avec une profonde 
reconnaissance les louables efforts que j'ai faits et que 
je continue à faire en faveur du rétablissement de la 
paix chez les peuples du Rio de la Plala, et que Son 
Excellence M. le Gouverneur se trouve disposé à me 
faciliter tous les moyens que je croirai utiles pour 
.arriver à ce^but. 

Je regrette vraiment, monsieur le Ministre, quon 
ait perdu tout le temps écoulé depuis la réception de 
ma note , car, mû par l'intérêt que je porte au réta- 
blissement de la paix, j'avais tout préparé pour obte- 
nir l'important objetque je poursuivais. Dès le 24, à 
la réception de la note de Votre Excellence de ce même 
jour, j'avais loué une voiture et tout ce qu'il fallait 
pour se rendre jusqu'au lieu où se trouverait le Géné- 
ral Urquiza. 

Il était possible de se procurer alors ces objets; 
c'est impossible aujourd'hui, vu l'état des choses, car 
M. Sause, qui les tenait à ma disposition, ne peut plus 
en disposer aussi facilement , même pour le service 
ordinaire. 

Le Gouvernement peut sans doute se procurer ces 
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moyens plus aisément que moi par la voie de terre , 
et, intéressé comme je le suis à voir le calme succé- 
der à l'agitation du peuple de Buenos- Ayres, j'ai le 
plaisir de prévenir Votre Excellence, pour qu'elle le 
porte à la connaissance de Son Excellence M. le Gou- . 
verneur, que les choses dont j'ai besoin sont : des 
chevaux pour mes deux aides-de-camp , le sergent- 
major D. José Maria Aguiar et le sou&-lieutenant D. 
Pedro Duarte , et pour six soldats paraguayens, la 
recommandation à tous les postes et à toutes les au- 
torités de les servir promptement, et un sauf-conduit 
du Gouvernement, pour qu'ils puissent traverser 11-* 
brement le territoire de l'Etal jusqu'au Quartier-Gé- 
néral du Général Urquiza. J'écris à ce dernier en lui 
rappelant les liens qui unissent ces hommes jetés dans 
une guerre fratricide, et^n le priant de vouloir bien 
recevoir MM. les Commissaires de Votre Excellence 
sur un point voisin de son Quartier-Général , où se 
tiendront devant le Ministre Médiateur les Confé- 
rences pour la paix, et d'aplanir de son côté toutes 
les difficultés du voyage. 

Je serai bien heureux, monsieur le Ministre, si mes 
efforts sont couronnés du succès que je désire, en 
allant chercher Son Excellence le Général Urquiza en 
quelque point de la Province qu'il se trouve. 

J'ai l'honneur de renouveler à Votre Excellence 
l'assurance, etc. 

Francisco. S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Etrangères 
de BiienoS'Ayres le Docteur D. Dalmacio Vêlez 
Sarsfield. 
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. N° 30. 

Bu6aos-Ayres, le 27 octobre 1859. 

Monsieur, 

J'ai reçu dans la «oirée du 23 du courant la dé- 
pêche de Voire Excellence, en date du 21, de Pabon. 
Voire Excellence m'y témoignait le vif désir qu'elle a de 
voir rétablir la paix/et daignait médire, si le Gouver- 
nement de Buenos-Ayres la désirait aussi, qu'il en- 
voyât ses Commissaires sur un point rapproché du 
Quartier-Général de Votre Excellence, où ceux de la 
Confédération iraient les rejoindre. Votre Excellence 
m'assurait que dans les instructions qu'elle donnerait 
à ceux-ci, on verrait les mêmes sentiments de géné- 
rosité qu'elle s'était toujours efforcée de témoigner, et 
elle en appelait à moi-même sur ce point. 

Heureux de retrouver dans l'estimable lettre de 
Votre Excellence les mêmes seniiments qu'elle m'a 
montrés dans les diverses Conférences qu'elle m'a fait 
l'honneur d'avoir avec moi sur l'important objet de 
ma Mission, je me suis adressé au Gouvernement de 
Buenos-Âyres le soir du môme jour; je lui annonçai 
que Votre Excellence, après le refus de l'armistice 
préalable, ne consentait pas à envoyer ses Commis- 
saires à Buenos-Avres, mais seulement à recevoir ceux 
de ce Gouvernement sur un point voisin de son Quar- 
tier-Général; j'affirmais en outre que, d'après les 
promesses de Votre Excellence, on retrouverait dans 
les instructions données aux Commissaires les sen- 
timents généreux qu'elle avait témoignés toutesles fois 
que l'on avait parlé de la paix. 
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Le Gouvernement de Buenos-Ayres me répondit, à la 
date du 24, qu'il consentait, pour sa part, à nommer sa 
Commission et à l'envoyer en face de San-Nicolas, 
point voisin du Quartier-Général de Votre Excel- 
lence. 

Après la réception de cette réponse, les choses vin- 
rent à changer, par suite des événemenls du 23, con- 
nus ici le 25 au soir; je m'adressai alors le même jour 
au Gouvernement, en lui disant que, les positions 
étant changées, le Quartier-Général de Votre Excel- 
lence ne se trouverait peut-être plus dans les environs 
de San-Nicolas, et je lui demandai de vouloir bien me 
faciliter le moyen de faire parvenir une note de moi à 
Votre Excellence. 

A. cette nouvelle communication, et à la demande 
faite par moi à ce Gouvernement de donner des instruc- 
tions à ses Commissaires même pour le cas où l'armée 
de Votre Excellence aurait remporté une victoire ou 
essuyé une défaite, le Gouvernement me répondit qu'il 
était prêt à me fournir tous les moyens nécessaires pour 
faire arriver cette note à Votre Excellence ; le but de 
cette dépêche est de solliciter de Votre Excellence son 
consentement à la réception des Commissaires de 
Buenos-Ayres dans son Quartier-Général, où ils se réu- 
niront à ceux de Votre Excellence. 

Je n'ai pas hésité, monsieur le Président, àme char- 
ger de solliciter ce consentement de Votre Excellence, 
parce que j'ai la plus intime conviction qu'elle ne 
fonde pas sa gloire sur le gain d'une bataille livrée 
entre des Argentins, mais sur la paix qui renouera les 
liens malheureusement rompus par des événements 
qu'il est de l'intérêt des d^ux peuples d'oublier. 

Dans cet espoir, qui s'appuie sur les sentiments dont 
Votre Excellence m'a donné tant de preuves dans les 
occasions où elle a bien voulu m'honorer de sa con- 
fiance et de son amitié, je prie Votre^ Excellence de 
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vouloir bien, avec la promptitude qu'exige Tinlérêtdes 
deux peuples Argentins, aujourd'hui en lutte, accor- 
der ce consentement qu'attend le peuple de Buenos- 
Ayres, pour que tous concourent à essuyer les larmes 
de la Patrie des Argentins. 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres m'a promis que 
les Commissaires nommés par lui seraient agréables à 
Votre Excellence, et il me donne cette assurance comme 
un témoignage du désir qu'il a d'arriver à la paix. 

Dans cette assurance, je me suis décidé à envoyer 
auprès de Votre Excellence deux officiers de la Répu- 
blique du Paraguay, le sergent-major D. José Maria 
Aguiaret le sous-lieutenant D. Pedro Duarte avec six 
soldats paraguayens; ils auront l'insigne honneur de 
remettre eette note entre les mains de Votre Excel- 
lence et d'attendre sa réponse. 

J'ai l'honneur de saluer Votre. Excellence et de lui 
présenter mes respects. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence le Capitaine Général D. Justo José de 
Urquiza^ Président de la Confédération Argentine 



r 31. 



MINISTÈRE 

beS AFFAIRES ÉTRANGÈBfcS. ' 



Buenos-Ayres, 28 octobre 185Ô. 



J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que Ton a 
procuré hier soir à ses aides-de-camp tout ce qui leur 
était nécessaire pour se rendre au camp du Général 
Urquiza. Votre Excellence, dans sa note d'hier, à la-= 
quelle j'ai l'honneur de me référer, se plaint du temps 
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perdu pour la réponse à sa note du 25, réponse qui • 
date du 27. On ne peut jamais, M. le Ministre, répondre 
avec plus de célérité qu-on ne le fait dans ce Ministère 
aux notes de Votre Excellence. Je les reçois régulière- 
ment le soir, et je ne puis en rendre compte à M. le 
Gouverneur que le lendemain à onze heures du matin; 
je prends ses ordres et je les transmets immédiatement 
à Votre Excellence. Bien que les communications de 
M* le Ministf e Médiateur paraissent rester sans réponse 
jusqu'au jour suivant, il n'en est donc point ainsi en • 
réalité, à cause des heures auxquelles on les reçoit ; 
mais on écrit aussitôt qu'il a été possible dé s'enten- 
dre avec M. le Gouverneur. 

La note de A^otre Excellence, du 25 courant, a été 
remise au monient où arrivaient dans cette ville les 
chefs dispersés de l'armée, et ou le Gouvernement ne 
pouvait s'occuper d'autre chose. Le 26 est le seul jour 
où l'on ait laissé sans réponse immédiate la lettre de 
Votre Excellence, et cela par les circonstances que 
j'ai exprimées; mais la perte de cette journée n'a pu 
préjudicier en rien à la négociation : bien que Votre 
Excellence eût loué le 24 une voiture à M. Sause, le 
même jour, le courrier de ce Monsieur revenait sans 
avoir pu dépasser A rrecifes : ainsi, dans le cas même 
où l'on aurait répondu le 25 à ladite note, la voiture 
n'aurait pu sortir ce jour-là, ou elle aurait dû revenir. 

Le soussigné renouvelle à Votre Excellence l'assu- 
rance, etc. 

Dalmacio Vêlez Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de l'illmire 
Gouvernement du Paraguay i le Brigadier Général 
D. Francisco S. LopeZi 
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N» 32. 

Buenos-Ayres, 29 octobre 1859. 



Monsieur le Ministre, 

J*ai reçu la dépêche de Votre Excellence, en date 
d'hier, dans laquelle, en m'apprenant que l'on avait 
procuré à mes aides-de-canip tout ce qui leur était né- 
cessaire pour aller au camp de Son Excellence le Gé- 
néral Urquiza, Votre Excellence daigne me donner la 
raison du retard apporté à la réponse à ma note du 25 
jusqu'au 27 du courant. 

J'ai vu avec peine, monsieur le Ministre, que le 
Gouvernement de Votre Excellence pût croire qu'en 
regrettant le temps perdu, je voulais lui faire un re- 
proche ; je n'en ai, je me hâte de le dire, ni motif ni 
droit. 

J'ai regretté le temps perdu parce que la facilité 
qu'on avait de traverser la campagne avait disparu ; 
mû seulement par le vif intérêt que je porte au sort 
de ce pays, j'ai regretté cette circonstance, et c'est 
pour cela que je Tai exprimé dans ma note du 27 du 
courant; je ne pouvais alors et ne puis encore pré- 
sumer qu'on puisse considérer ce regret comme un 
reproche de ma part à Votre Excellence ou à son Gou- 
vernement. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien se pénétrer 
de mes intentions et de les faire connaître à Son Excel- 
lence M. le Gouverneur «de l'État, en lui assurant que 
la seule origine de cette pensée que Votre Excellence 
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manifeste dans sa note d'hier est ceile que je viens 
d* indiquer. 
J'aiThonneur de renouveler à Votre Excellence, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères 
^de Buenos- Ayres^ le Docteur D. Dalmacio Vêlez 
Sarsfield. 



N' 33. 

Buenos •rAyres, 28 octobre 1859 



Monsieur, 



Des motifs spéciaux de considération pour M. le 
Maréchal Santacruz et pour son fils, le Colonel D. 
Simon Santacruz, aujourd'hui prisonnier de guerre 
dans cette ville, me décident à demander à Votre Excel- 
lence comme une grâce réchange de ce dernier cQntre 
M, le Colonel I). ilosé Murature, prisonnier aussi dans 
IjB Parana. 

Sr le vif intérêt avec lequel mon Gouvernement 
s'occupe de rétablir la paix dans ce pays pouvait être 
un titre à cette faveur, je me permettrais, comme son 
représentant, de vous la demander, et je suis persuadé 
qu'en me l'accordant, Votre Excellence éfvrouvera un 
véritable plaisir en retrouvant pour FÉtat de Bucnos- 
Ayres un bon serviteur comme M. le Colonel Murature 
et en rendant un père estimable à sa famille. 

Avec l'assurance que M. le Général Ilrquiza consen- 
tira à l'échange que je propose^ je m'adresserai à lui 
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si Votre Excellence veut ine faire Thonneur d'admettre 
ma requête. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien accepter par 
avance les sentiments de reconnaissance que je me 
plais à lui témoigner, et croireà la respectueuse consi- 
dération avec laquelle je la salue. 

Fbangisgo s. Lovez. 

A Squ Excellence M. le Gouverneur de F Etat de Buenos- 
Ayres^ le Docteur D. Valentin AUina. 



Bucnos-Ayres, 29 octo)>rc 4859. 

Monsieur le Ministre, 

Je ne puisque reconnaître la noblesse et l'humanité 
des sentiments qui ont décidé Votre Excellence à m'a- 
dresser son estimable lettre d*hier, relativement à ré- 
change du Colonel Santacruz contre le Commandant 
Murature ; et c'est avec un profond regret que je me 
vois forcé de ne pas répondre, comme je l'aurais sou- 
haité aux désirs de Votre Excellence, d'autant plus 
que, comme Votre Excellence le remarquera, non- 
seulement les deux personnes dont il s'agit n'occupent 
pas le même rang, mais qu'il existe encore relative- 
ment au Colonel Santacruz des circonstances spéciales^ 
qui donnent en ce moment à sa personne une impor- 
tance que ne pourrait avoir celte du Commandant Mu-» 
rature. 

En répondant ainsi à la lettre de Votre Excellence, 
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j'espère qu'elle voudra bien croire quec «^jen Aisaift .^^ ^ 
un effort sur moi-même et en cherchant tniquRmjént w ^ 
le bien de la cause publique, que je suis oqj^ %.d^ / 
fendre, que j'ai pu refuser à Votre Excelle%rt^, qu#âl.' ; 

lanl de titres aujoùrd'tfui à la considératioiVd^ pays . •• / 
et spécialement à celle de ce Gouvernement, T^con- ^^ 
cession qu'elle sollicite dans des sentiments qui hoftV^*''^ 
rent tellement son caractère. 

Je prie Votre Excellence, Monsieur le Ministre, de 
vouloir bien se pénétrer des motifs sérieux que je 
viens de lui exposer,et d'agréer l'assurance de la haute 
considération avec laquelle je la salue. 

YaLEJNTIN ÂLSIiNâ. 



A Son Excellence M. le Ministre Médialeur de V Illustre 
Gouvernement du Paraguay ^ le Brigadier Général 
D. Franckco Solano Lopez . 



N^ 3îi. 



mmsTERE 

Mis ArFAIRGS ÉTRANGÈRES. 



Buenos- Ayrcs, 29 oclabre 1859. 

le soussigné a l'honneur de s'adresser à Son Excel- 
lence M. le Ministre Médiateur :de llUustre Gouver- 
nement du Paraguay pour lui rappeler que, dans la 
note du 14 du courant, il disait à Son Excellence M. le 
Ministre qu'il s'était déjà présenté comme médiatrices 
d'autres puissances européennes ; il ajoutait que le 
Gouvernement ne pouvait s'empêcher d'y avoir égard 
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lors de la présentation des Ministres de ces puis* 
sances. 

Ce cas est survenu : les Ministres résidents de 
France et d'Angleterre à Parana et à Montevideo, 
M. Ch. Lerèvre de Bécourt ef M. Edouard Thornton, 
se sonr fait reconnaître comme Ministres Médiateurs 
pour ces deux pays. 

Dans une conférence qui a eu lieu aujourd'hui, ils 
ont demandé une suspension des hostilités entre les 
forces de cet État et celles de la Confédération Argen- 
tine, mesure que Son Excellence avait été la première 
à demander. Le Gouvernement a cru conforme à son 
devoir et à Teslime où il tient justement la Médiation 
deTIllustre Gouvernement du Paraguay, d'apprendre 
à Son Excellence, avant de répondre à MM. les Minis- 
tres de France et d'Angleterre, que les circonstances 
relatives à Tarmée de l'État qui l'avaient empêché de 
consentir à l'armistice avant les négociations, n'exis- 
tent pi us aujourd'hui; ces circonstances-là, Son Excel- 
lence s'est pénétrée de leur importance, ainsi qu'il 
apparaît d'après sa note du 18 du courant; en con- 
séquence, le Gouvernement ne trouve plus aucun in- 
convénient à ce qu'on convienne d'un armistice avant 
la négociation de la paix, comme Son Excellence le 
désirait. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à Votre 
Excellence, etc. 

Dalmacio Vêlez Sarsfielo. 

A Son Excellence M. le Minutre Médiateur de la Répu- 
blique du Paraguay, le Brigadier Général D. Fran- 
cisco S. Lopez. 
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N*36. 

Buenos- Ayres, 50 octobre 1859. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai eu rhonneur de recevoir la note de Votre 
Excellence en date d'hier : en m'y rappelant ce qu'elle 
m'avait dit, dans sa note du 14 du courant, de la 
présentation officielle, comme médiatrices, d'autres 
puissances européennes, auxquelles le Gouvernement 
ne pouvait s'empêcHer d'avoir égard aussitôt que se 
présenteraient leurs Ministres respectifs, Votre Excel- 
lence daigne m'avertir que ce cas est arrivé, que les 
Ministres Médiateurs pour la France et pour l'Angle- 
terre se sont présentés au Gouvernement en cette 
qualité, et que dans une conférence tenue aujourd'hui 
ils ont sollicité une suspension d'armes entre les forces 
de ce Gouvernement et celles de la Confédération. 
Votre Excellence ajoute que , comme j'avais été le 
premier à demander cette mesure, le Gouvernement 
avait cru conforme à son devoir et à l'estime où 
il tient justement la Médiation de l'Illustre Gouver- 
nement du Paraguay, de m'informer, avant de ré- 
pondre à MM. les Ministres de France et d'Angleterre, 
que les circonstances relatives à l'armée de l'État qui 
avaient obligé le Gouvernement de Voire Excellence 
à refuser un armistice avant la négociation de la paix, 
avaient cessé, et que le Gouvernement ne trouve plus 
en conséquence d'inconvénient a convenir d'un ar- 
mistice préalable, comme je le désirais. 

J'offre à Votre Excellence et la prie d'offrir à Son 
Excellence M. le Gouverneur l'expression die ma re- 
connaissance pour ladéférence qu'on me témoigne en 
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m'informant de cette demande, et en m'apprenatit 
que le Gouvernement de Votre Excellence me fait 
cette communication avant de répondre à MM. les Mi- 
nistres Médiateurs; je la prie toutefois de me per- 
mettre de demander au Gouvernement de Votre Excel- 
lence une réponse explicite, avant de consentir a 
proposer un armistice au Général Urquiza. 

Votre Excellence veut bien me dire que, dans une 
conférence tenue aujourd'hui, MM. les Ministres ont 
sollicité une suspension d'armes, et avant de leur ré- 
pondre Votre Excellence m'apprend que les motifs 
qu'avait le Gouvernement pour refuser cette suspen- 
sion n'existent plus* 

Je vois d'après cela que MM. les Ministres ont ou- 
vert leurs Conférences officielles avec le Gouverne- 
ment de Votre Excellence sur le point même que j'ai 
d'abord discuté au nom d^mon Gouvernement, c'est- 
à-dire que MM. les Ministres ont commencé officiel- 
lement à exercer leurs bons offices comme Média- 
teurs, pour arriver à la paix entre cet État et la 
Confédération Argentine ; et comme cela me révèle 
l'existence de deux Médiations qui opèrent simulta- 
nément, j'ai Thonneur de prier Votre Excellence de 
demander à Son Excellence M. le Gouverneur, si l'on 
aura égard à la fois aux travaux de cette Médiation 
collective et à ceux de la Médiation paraguayenne, 
ou si au contraire on ajourne la Médiation collective 
jusqu'à ce que l'on connaisse le résultat de la mission 
paraguayenne, déjà assez avancée depuis quinze joutas 
qu'elle fait pour la paix les plus sérieux efforts. 

Comme la marche de deux Médiations, travaillant 
simultanément, sans travailler ensemble, peut avoir 
quelques inconvénients, je prie Votre Excellence de 
vouloir bien me dire clairement si, malgré les Confé- 
rences ouvertes avec la Médiation anglo-française, 
celle-ci doit attendre le résultat de la mission para*^ 
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gudyenne, soit pour la suspension préalable des Iios- 
tilités que je demanderai avec plaisir à Son Excel- 
lence M. le Président, soit pour la négociation de la 
paix si Son Excellence M. le Président acceptait cet 
armistice. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien me faire 
connaître Popinion et la résolution de Son Excellence 
M. le Gouverneur, et c'est avec plaisir que je répon- 
drai alors à la note que Votre Excellence m'a fait. 
Phonneur de m'adresser à la date d'hier. 

FnANCisco S. LoPEz. 

A Son Excellence M. le Ministre d'État et des Affaires 
, Étrangèreii de Buenos-Ayres^ le Docteur /)• Dalmacio 
Vêlez Sarsfield, 



r37. 



IILNISTÈRE 

PES AFPAineS iTRA!<6BI<i:s. 



Duenos-Ayre?, 51 octobre 1859. 



J'ai eu Phonneur de recevoir la dépêche de Votre 
Excellence en date du 30 du courant, et je vais y ré- 
pondre en peu de mots, caries nombreuses affaires qui 
occupent le Gouvernement me forcent à être bref. Il 
suffira de porter à la connaissance de Votre Excel- 
lence que, les Ministres de France et d'Angleterre 
ayantproposé, le 29du courant, des baises pour la né- 
gociation de la paix, je leur ai répondu, dans une Con- 
férence que je viens d'avoir avec eux, que le Gouver- 
nement se trouve embarrassé pour mener de front 
deux négociations avec des Médiateurs différents; 
que la négociation de Votre Excellence était avancée 
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et que Votre Ëxeellence avait déjà demandé au Gé- 
néral Urquiza de fixer un lieu voisin de son Quartier- 
Général pour la réunion des Commissaires de Tun ei 
de l'autre Gouvernement ; que, dans de telles cir- 
constances, le Gouvernement ne pourrait laisser de 
côté la mission si honorable pour lui dont Votre Excel- 
lence a été chargée par Tlllustre Gouvernement du 
Paraguay, et qu'il lui était impossible de mener dé 
front les deux négociations, ce qui, d'un autre côté, 
amènerait des embarras de tout genre. J'ai conclu ea 
disant àJdM. les Ministres de France et d'Angleterre 
que ce grand inconvénient s'opposait à la discus- 
sion des bases de paix proposées par eux, et en leur 
apprenant que M. le Ministre Médiateur du Paraguay 
s'était abstenu de présenter aucune base, qu'il s'était 
borne à solliciter la réunion des Commissaires des 
parties belligérantes et a y offrir son assistance 
comme représentant de la Puissance médiatrice ; ce- 
pendant je m'en rapportai au jugement de MM. les 
Ministres pour qu'ils présentassent au Gouvernement 
le moyen de tourner cette difficulté. 

Au reste, je ne puis affirmer qu'après ces déclara- 
tions faites par moi à MM. les Ministres de la Média- 
tion Anglo-Française, ils attendent que la Médiation 
paraguayenne ait obtenu, soit l'armistice^ soit l'ou- 
verture des Conférences pour la paix ; car ces Mes- 
sieurs ont gardé sur ^ point une réserve absolue» 

J'ai l'honneur de renouveler à Votre Excellence, etc. 

Dalmacio Velfz Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de llllustre 
(jkmvemement de la République du Paraguay^ le 
Brigadier-Général D. Francisco S. Lopez. 
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r 38. 

Quartier général en mardie sur Liijan. 51 octobre ltô9 

Mon excellent el illustre amî, 

fe m'empresse de répondre à Testimable lettre de 
Votre Excellence en date du 27, en lui déclarant tout 
d'abord que je suis fidèle à ma parole et aux senti- 
ments que je lui ai montrés et que, je me plais à le 
croire, elle a su apprécier. 

Malgré le changement survenu dans la situation, 
j*ai le plaisir de dire à Votre Ëïcellence qu'elle a dû 
compter sur mon consentement à la réception des 
Commissaires de fiuenos-Ayres sur un point voisin 
de mon quartier général, où j'enverrai les Commis- 
saires de la Nation, comme j'avais l'honneur de le 
lui annoncer dans ma précédente lettre. Â mon avis, 
le point le plus convenable pour les conférences est 
le village de Moron. 

A cet effeti el pour éviter tout retard, il serait bon 
que Votre Excellence voulût bien faire parvenir à 
Montevideo la lettre ci-jointe à l'adresse de M. le Bri- 
gadier Général I). Tomas Guido, qui doit être l'un des 
Commissaires, je serais reconnaissant à Votre Excel- 
lence, si elle voulait bien envoyer prendre ce Général 
par le Tàcuarl. Je ne fais pas venir ici des personnes 
de Rosario, car cela occasionnerait un retard auquel 
je ne puis consentir. 

J'affirme à Votre Excellence que M, le Général Guido 
est animé des sentiments les plus favorables à la paix, 
et qu'il doit inspirer la plus grande confiance à la 
ville de Buenos- Ayres, dont il est le digne fils. —Les 
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autres Commissaires seront aussi des citoyens éclai- 
rés, modérés et patriotes. — J'ai cru convenable de 
faire cette déclaration à Votre Excellence, puisqu'elle 
me dit que j'aurai à me féliciter du choix de Buenos- 
Ayres. 

Les événements qui se sont accomplis depuis le 23 
du courant auront prouvé à Votre Excellence, à tous 
ceux qui ont suivi notre situation avec intérêt, et à 
ceux qui se sont faits gratuitement mes ennemis, que, 
si je désirais la paix, et si j'accordais pour l'obtenir 
plus même que Ton ne pouvait exiger, ce n'était pas 
faiblesse de ma pari. 

A la tête d'une armée importante et victorieuse, 
maître déjà de presque toute la campagne, dont 
les habitants, abandonnés par les agents du*Gouver- 
nement de Buenos-Ayres, qui les écrasaient, se pro- 
noncent décidément pour rautorité nationale, alors 
que les troupes que comptait ce Gouvernement dans 
la province sont dispersées, comme peut l'apprendre 
à Votre Excellence son aide-de-camp le sergent-major 
Aguiar, j'offre toujours la paix, je la demande pour 
arrêter les effets désastreux de cette lutte et par hor- 
reur pour le sang argentin inutilement répandu. 

Je n^ dois pas cacher à Votre Excellence que je 
redoute de ne pas voir le Gouvernement de Buenos- 
Ayres adopter les mesures prudentes qu'exige la 
situation. Je crains qu'il ne veuille laisser aux pas- 
sions individuelles un libre et imprudent essor. 

Pour ma part je désire empêcher que la ville de 
Buenos-Ayres ne soit le théâtre d'un combat inégal; 
quelle qu'en soit l'issue, on ne peut calculer le pré- 
judice qu'elle souffrira, et les victimes sacrifiées à 
l'entêtement de quelques hommeg. 

Votre Excellence m'a bien jugé ; je ne puis cher- 
cher comme une jouissance une cruelle victoire ; ce 
peuple, que je me verrais obligé d'attaquer, est un 
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peuple ami, un peuple frère, c'est le sang de notre 
sang, c'est un membre précieux de ma patrie. 

Aucun sentiment personnel ne me pousse dans 
cette lutte à laquelle je suis forcé. — Je n'ambitionne 
pas le pouvoir, et si la loi ne m'ordonnait de le 
quitter dans peu de temps, j'y renoncerais de mon 
plein gré* 

Je poursuis l'accomplissement d'un devoir qui m'a 
été imposé. 

L'objet de cette guerre est de rétablir l'intégrilé 
nationale, d'asseoir sur cette base la paix de la Répu- 
blique; je veux la prospérité de Buenos- Ayr es dans 
l'intérêt de la grandeur nationale; je veux l'union 
de ses enfants. Je n'exige aucune humiliation, ni de 
ceux qui gouvefnent et que je ne hais point malgré 
leur acbarne^nent contre moi, ni d'un peuple que 
j'aime et que je respecte comme peuple argentin. 

Je serais reconnaissant envers mes ennemis eux- 
mêmes s'ils concouraient à cette œuvre pour le 
bonheur du pays. 

Que Votre Excellence me permette de lui parler à 
cœur ouvert, avec la confiance que j'ai dans la no- 
blesse et dans la droiture de son caractère. Je me 
crois assez fort pour ne pas dissimuler mes senti- 
ments, bien qu'ils contrastent tellement avec la furie 
de mes ennemis. 

La population de Buenos-Ayres se laissera-t-elle en- 
traîner, par la violence de ceux qui la gouvernent, 
jusqu à la dernière extrémité, jusqu'à rendre cette 
importante cité le théâtre d'une bataille ? Ce n'est pas 
un étranger qui est à ses portes; c'est un ami, et, en 
portant les armes contre ce Gouvernement, qui re- 
fuse tout arrangement amiable, je crois travailler 
pour sa liberté et pour ses intérêts, tout en accom- 
plissant mon devoir et en luttant pour l'intégrité et 
pour la dignité nationale. 
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Si les Commissaires qu'enverra le Gouvernelnent 
de Buenos-Ayres puisent leurs inspirations à une 
autre source que la presse dévouée à sa politique, la 
paix est facile, sans déshonneur, et avec avantagé pour 
ce peuple. — C'est ce que me dit ma conscience, c'est 
mon intention. 

Je remercie Votre Excellence des expressions bien- 
veillantes dont elle se sert pour rendre justice à mes 
sentiments, et c'est avec plaisir que je suis de Votre 
Excellence 

L'ami dévoué et Tobéissant serviteur, 

JUSTO J. DE UrQUIZA. 

A Sùii Excellence M. le BrigadierrGénétat Don Francisco 
Solano LopeZy Ministre Plénipotentiaire Médiateur 
de la Républi(jiie du Paraguay. 



K 39. 



Buenos-Ayres, l^novembro 1859. 



- Son Excelleqce M, le Président de la Confédération 
Argentine, le Capitaine Général Don Justo José de Ur- 
quiza» m'annonce qu'il a fixé son choix sur Votre Ex- 
cellence pour la haute dignité de Commissaire chargé 
de conclure, un traité de paix entre la Confédération 
et Buenps-Ayres, et, par ce motif, il me demande 
d'envoyer à Votre Excellence l^i lettre ci-jointe et de 
faire conduire Votre Excellence jusqu'à ce port pour 
que de là elle se rende à Moron. 
Heureux du choix éclairé qu'a fait Son Excellence 
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M. le Président en la personne de Votre Exj 
j'ai l'honneur de la féliciter et de mettre à sd 
tion le vapfîur paraguayen Saito de Guaira, pi 
avec toute la célérité que réclame la tranquf 
ces peuples, Votre Excellence daigne venir dariî 
ville, où je serai heureux de la recevoir et de la' 
duire au Quartier-Général de Son Excellence 
Président. 

Je prie M. le Général de croire à la respectueuse 
considération avec laquelle j'ai l'honneur de le 
saluer. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M\ le Général Don Tomas Guido. 




K 40. 

Ducnos-Ayrc5, 1^'^ novembre 1850. 



Monsieur, 



Ce soir même, à quatre heures trois quarts, j'ai eu 
l'honneur de recevoir l'estimable lettre de Votre Ex- 
cellence en date d'hier, dans laquelle, après avoir ma- 
nifesté les sentiments que j'ai eu le bonheur de re- 
connaître en Votre Excellence en faveur de la paix et 
de la prospérité des Peuples Argentins, Votre Excel- 
lence daigne me prévenir qu'elle est prête à recevoir 
les Commissaires du Gouvernement de Buenos-Âyres 
au village de Moron; elle veut bien me charger 
de remettre à Montevideo une lettre adressée à M. le 
Brigadier Général Don Tomas Guido et de le faire 
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conduite jusqu'au lieu des Conférences, en me de- 
mandant d'envoyer pour cet objet le vapeur Tamarl. 

C'est ravec bien du plaisir que j'aurais expédié le 
Jacuarjf, puisque Votre Excellence le désignait. Mais, 
comme il n'était pas prêt dans le moment et que le va- 
.peur Salto de la (ktaim se trouvait ea état, j'fti envojé 
celui-ci une heure après avec une lettre de moi pour 
M. le Brigadier Général Guido; un aMe-de-camp est 
chargé de la lui remettre ainsi que celle de Votre Ex- 
cellence, et le Commandant du vapeur doit se mettre 
à la disposition de ce Général pour le conduire à 
Buenos-Ayres, dès que celui-ci le lui ordonnera. 

Le Général Guido sera donc ici, je crois, le jeudi 
3 du courant, et je me ferai un devoir et un plaisir 
de l'accompagner au Quartier-Général de Votre Excel- 
lence. 

Pendant que se faisaient les dispositions nécessaires 
pour le départ, je voulus mettre le temps à profit, et 
je me rendis à cinq heures chez M. le Gouvemeiir 
Âlsina. 

Je me présentai en personne pour lui exprimer 
verbalement les sentiments dont Votre Excellence est 
animée pour le peuple de Buenos-Ayres, et je lui ai ap- 
pris, que^ conformément aux désirs de Votre Excel- 
lence, je venais de donner Tordre au Salto de laGuaira 
de se rendre à Montevideo pour prendre M. le Briga- 
dier Général que Votre Excellence choisissait pour son 
Commissaire. 

M. le Gouverneur me répondit que c'était bien, et 
qu'il allait assembler ses Ministres pour choisir les 
Commissaires de Buenos*Ayres. 

Malgré cette Conférence, je voulus lui transmettre 
une note où, en lui accusant réception d*une dépêche 
en date d'hier, je lui dis de nouveau ce que, pour ga- 
gner du temps, je lui avais appris verbalement quel- 
ques instants auparavant, à savoir que Votre Excel- 
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leoee, animée des sentiments les plus nobles en 
faveur du peuple de Buenos -Ayres, recevrait ses 
Commissaires à Moron, bien qu'elle se trouvât déjà 
sur le territoire de la province avec une armée forte 
et victorieuse; j'ajoutai que, le Gouvernement m'ayant 
appris qu'il était disposé à un armistice, j'allais le 
proposer à Votre Excellence. 

Effectivement le Gouvernement^ reconnaissant de 
mes efforts, me remercie de l'intérêt que je mani- 
feste, et m'annonce qu'il va procéder à la nomination 
de ses Commissaires qui se rendront, soit à Moron, à 
San José de Flores, à San Justo ou à San Isidro, aussi- 
tôt que l'un de ces points pourra se considérer comme . 
neutre et comme voisin du Quartier-Général de Votre 
Excellence. 

Au milieu de l'agitation qui domine dans ce pays, 
j'ai eu l'occasion de remarquer une réaction favorable 
à Votre Excellence; on rend justice à l'opinion quej'a- 
vais déjà manifestée sur Votre Excellence et on Iq 
partage. 

Je regrette d'avoir à appeler l'attention de Votre 
Excellence sur un point que je ne puis m'empêcher 
de prendre en considération ; bien que j'eusse l'assu» 
rànce que Votre Excellence a bien voulu me donner 
qu'on respecterait les droits que donnait à )a Média* 
lion de mon Gouvernement sa priorité sur toute autre, 
MM. les Ministres d'Angleterre et de France se sont 
présentés ici et sont entrés aussitôt en Conférence of- 
flcielle. 

Cette circonstance, qui me faisait craindre de graves 
inconvénients, m'a décidé à m'adresser au Gouverne* 
ment de Buenos*Ayres aussitôt qu'il m'eut informé de 
l'arrivée de MM. les Ministres Médiateurs d'Angleterre 
et de France, et à lui demander d'une manière for- 
melle si la pensée du Gouvernement était d'accepter 
à la fois les bons offices de la Médiation Anglo-Fran- 
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çaise et de la Médiation Paraguayenne; car je faisais 
remarquer qu'en m'avisant ofGciellement dans la noie 
du 29 de Tarrivée de ces Messieufs, on me disait que 
dans une Conférence tenue ce même jour, ils avaient 
demandé un armistice, et que, comme j'avais été le 
premier à la demander, le Gouvernement croyait de 
son devoir de m'avertir, avant de leur répondre, que 
les circonstances relatives à Farmée de TÉtat qui 
avaient empêché le Gouvernement de consentir à un 
armistice préalable, avaient cessé, et que des lors il 
n'y avait pas d'inconvénient à arrêter un armistice 
avant la négociation de la paix, comme je l'avais 
désiré. 

A. celte communication de l'Illustre Gouvernement 
de Buenos-Ayres, je répondis par la note du 50 du 
mois dernier que, la teneur de cette lettre me faisant 
comprendre qu'il y avait déjà des Conférences offi- 
cielles annonçant une autre Médiation en activité, je 
priais le Gouvernement de me déclarer si ses inten- 
tions étaient de laisser les deux Médiations concourir 
à un même but par des voies différentes, et que j'at- 
tendais une réponse explicite pour répondre de mon 
côté sur ce qu'on me communiquait, relativement à la 
possibilité d'un armistice préalable. 

Mis en demeure de faire une déclaration qui apla- 
nît les difficultés ultérieures, le Gouvernement m'ap- 
prit hier qu'il avait répondu verbalement à MM. les 
Ministres d'Angleterre et de France qu'il se trouvait 
embarrassé pour mener en même temps deux négo- 
ciations sous différents Médiateurs; que'la négociation 
avec moi était déjà avancée, que j'avais demandé à 
Votre Excellence de désigner un lieu voisin de sou 
Quartier-Général, et que, dans de telles circonstances, 
il ne pouvait laisser de côté la Mission Paraguayenne. 

Cette déclaration me tranquillise un peu, bien que, 
après l'avoir faite, le Gouvernement ajoute qu'il a dit 



Digitized by CjOOQiC 



— 145 — 

néanmoins à MM. les Ministres qu'il leur laissait le 
soin de présenter les moyens de tourner la difficulté. 

J'espère que le Gouvernement de Buenos- Ayres, 
conséquent avec sa déclaration, fera attendre à la Mé- 
diation Anglo-Française le résultat de la Médiation Pa- 
raguayenne, déjà si avancée. 

Je crois devoir instruire Votre Excellence de tous ces 
faits, en faisant remarquer que, même en admettant 
la possibilité de deux négociations simultanées, il peut 
en naître des inconvénients qui viendraient traverser 
la négociation elle-même ; car en vérité, si les Média- 
tions adoptent une marche différente, il est possible 
que Tune nuise à l'autre, soit pour arriver à un armis- 
tice, soit pour entamer la négociation de la paix. 

Je me proposais d'aller en personne au Quartier- 
Général de Votre Excellence pour rinstruire de ce qui 
s'était passé et pour lui demander l'armistice dont les 
Commissaires régleraient les détails si Votre Excel- 
lence adoptait l'idée première. Mais une indisposition 
me prive de l'honneur de faire demain cette visite à 
Votre Excellence, et je me suis décidé à lui envoyer 
avec cette lettre le lieutenant D. Basilio Benitez ; j'ai 
l'espoir que^ le jeudi 3 du courant, j'aurai le plaisir 
de saluer Votre Excellence et de lui présenter mes res- 
pects dans son Quartier-Général. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M* le Capitaine Général Don Justo 
Jo$é de Urquizay Président de la Cmifédération 
Argentine. 



10 
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N- Ai. ■ 

Bueoos-Ayres, le i«' novembre 1850 

Monsieur le Ministre, 

En recevant la communication de Votre Excellence 
datée d'hier,i*espéraisqueles deux aides-de-camp que 
j'ai envoyés auprès de Son Excellence M« le Président 
de la Confédération pourraient être de retour aujour- 
d'hui et que je pourrais alors répondre à Votre Excel- 
lence. 

Ces aides-de-camp sont effectivement revenus ce 
matin, avec la réponse de Son Excellence M/le Prési- 
dent, par laquelle, ainsi que je Tespérais des senti- 
ments qu'il m'aVait exprimés, il m'annonce qu'il est 
prêt à recevoir les Commissaires, et il me désigne le 
village de Moron, ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire 
verbalement à Son ExcellenceM.leGouverneur, comme 
lieu de réunion pour les Conférences des deux Com- 
missions ; j'ai donc l'honneur d'accuser réception à 
Votre Excellence de la susdite note datée d'hier, dans 
laquelle elle veut bien me dire ce qu'elle a répondu 
verbalement à MM. les Ministres d'Angleterre et de 
France. 

D'après cela, et confiant en ce qu'il n'y a plus de la 
part du Gouvernement de Bueiios-Ayres, ainsi que 
Votre Excellence a bien voulu me le faire savoir par sa 
note du 29 du mois dernier, aucun obstacle à un 
armistice, j'ai l'honneur de prévenir Votre Excellence 
que je vais en faire part à M. le Général Urquiza, etprie 
Votre Excellence de vouloir bien me dire quelles sont 
les personnes que son Gouvernement nommera Com- 
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missaires du côté de Buenos-Ayres* pour le communi- 
quer à Son Excellence M. le Président ^e la Confédé- 
ration, en même temps que je lui proposerai un ar- 
mistice. 

Je n'attends que la réponse de Votre Excellence et 
son assentiment, pour envoyer un officier au camp de 
M. le Général Urquiza dans lebutd'éviter une nouvelle 
effusion de sang. 

J'ai rhonneur, etc. 

D- Francisco Solano Lopez . 



A Son Excellence M. le Minvtre d'Étal et des Affaires 
Etrangères de Buenos-Ayres^ le Docteur D. Daîmacio 
Vêlez Sarsfield^ 



MINISTÈRE 

DES AFFAIRE» BTRAKaSRE:». 



r 42. 



Bucnos-Ayres, le !«' novembre 1859. 



Le soussigné a reçu la note de Votre Excellence à la 
date d'aujourd'hui, relative à l'envoi d'un officier au 
camp du Général Urquiza, et Son Excellence M. le 
Gouverneur me charge de remercier Votre Excellence 
de ses démarches empressées pour rétablir la paix 
entre Buenos-Ayres et la Confédération Argentine, 
et de lui dire qu'il regrette de ne pouvoir en ce mo- 
ment lui désigner les Commissaires qu'il doit nom- 
mer, car son choix n'est pas encore arrêté, on ne 
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leur a point parlé, et on ne sait par conséquent s'ils 
accepteront ou non. 

Relativeméht au lieu de réunion des Commissaires, 
le Gouvernement de TÉtat pense que ce doit être un 
endroit neutre et non occupé par les forces du Général 
Urquiza. Suivant la position qu'occupera ce Général, 
le lieu des Conférences pourrait être Moron, San José 
de Flores, San Justo, ou San Isidro. 

Je remets à Votre Excellence le passe-port qu*elle a 
demandé au Ministère par sa seconde note d'aujour- 
d'hui, ainsi qu'un ordre pour le Préfet de Moron, afin 
qu'il fournisse les chevaux dont pourrait avoir besoin 
Tofficier de la troupe qui porterait les dépêches de 
Votre Excellence. 

J'aiThonneur, etc. 

Dalmacio Vêlez Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de Vlllmtrc 
, Gouvernement du Paraguay^ le Brigadier-Général 
D. Francisco S. Lopez. 



Buenos-Aypcs, l*^' novembre 1859. 

Monsieur le Minisire, 

Dans le cas ou Votre Excellence aurait besoin de 
faire usage du chemin de fer, je viens de donner des 
ordres pour qu'on mette immédiatement à la dispo- 
sition de Votre Excellence ou des personnes qu'elle 
désignera, à toute heure du jour ou de la nuit, soit 
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aujourd'hui, demain, ouïes jours suivants, un train 
express. 

J*ai rhonneiir, etc- 

DàtMAGio Vêlez Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de Vlllmtre 
G(nw&%ement du Paraguay y le Brigadier-Général 
D. Francisco S. Lopez, 



r44- •'■ 

Quartier-Général en marche, '2 novembre 1859. 

Monsieur et honorable ami, 

J'aî reçu aujourd'hui, pendant que j'étais en mar- 
che, l'honorable communication de Votre Excellence 
datée d'hier. Je remercie beaucoup Votre Excellence 
dé la promptitude avec laquelle elle a bien voulu en- 
voyer un vapeur à Montevideo, pour aller chercher 
M. le Général Guido. En indiquant le Tacuari, je 
croyais que c'était le vapeur que Votre Excellence avait 
à sa disposition. J'apprécie comme jele dois cette nou- 
velle preuve d'amitié de Votre Excellence. 

Puisque Votre Excellence m'annonce sa visite pour 
demain, je crois inutile d'entrer dans de longues 
explications sur quelques points de sa lettre. 

C'est réellement un embarras pour moi que la Mé- 
diation de Votre Excellence ne puisse pas se confondre 
avec la Médiation Anglo-Française, car, si deux né- 
gociations à la fois oFfrenl des inconvénients, elles en 
offriront davantage si elles se suivent; connaissant 
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Topiniâtreté des personnes qui dominent la situation 
à Buenos-Ayres, je crois que chaque jour qui s'écoule 
est un jour perdu pour la paix; et en augmentant les 
préparatifs de résistance, ils rendront un arrange- 
ment plus difficile ou une bataille plus sanglante- 
Prêt à l'attaque, je ne puis la retarder, certain 
qu'un retard rendra plus difficile une solution que ré- 
clame tout le pays. Je prie donc Votre Excellence de 
faire tous ses efforts pour consentir à la réunion des 
deux Médiations. Il restera toujours à* Votre Excel- 
lence Thonneur de la priorité, et une position exces- 
sivement honorable dans le cours de la Médiation, 
par l'estime toute spéciale que je suis heureux de té- 
moigner à votre personne et à votre Gouvernement. 
Ilèconnaissant des efforts empressés de Votre Excel- 
lence et de ses bons offices, j'ai l'honneur, etc. 

Jdsto J. deUrqdiza. 



A Son Excellence D. Francmo S. Lopez^ Ministre Mé- 
diateur du Paraguay. 



r 45. 



MINISTÈRE 

DES AFPAII'ES ÉTRANGËRFS. 



Buenos-Ayres, 2 novembre 1859 



Le soussigné a Thonneur de communiquer à Votre 
Excellence que le Gouvernement a choisi pour ses Com- 
missaires, afin de négocier la paix, MM. D. Juan 
Bautista Peiïa; le docteur D. Carlos Tejedor et le doc- 
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leur p. Antonio Cruz ObligadO; qui ont 
nomination. 

Le soussigné, etc 




A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de la 

bliquedu Paraguay y le Brigadier-Général D. Fran- 
cisco S. Lopez. 



r 46 

Buenos-Ayres, le 2 novembre 185i^. 

M. le Minîslre. 

Je viens de recevoir la note de Votre Excellence, 
datée d'aujourd'hui, par laquelle elle me commu- 
nique le choix que le Gouvernement de Votre 
Excellence a fait des Citoyens composant la Com- 
mission qui, jointe à celle de Son Excellence M. le 
Général Urquiza, se réunira pour ouvrir les Confé- 
rences destinées à arrêter définitivement une guerre 
fratricide. 

Je me plais à croire, quoique je n'aie Thonneur de 
connaître qu'un de ces trois Messieurs, que ce sont des 
citoyens dignes d'ime aussi haute confiance, et qu'ils 
seront reçus par Son Excellence le Général Urquiza 
avec toute la considération due à leur haut caractère 
et à leurs qualités personnelles. Je vais faire immé- 
diatement comialtre à Son Excellence la nomination 
de ces Messieurs. 
. Votre Excellence voudra bien communiquer cette 
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lettre à Son Excellence M. le Gouverneur, et re- 
cevoir, etc. 

t Francisco S. Lopez. 

A Soit Excellence M. le Minûtre du GouvernemetU et 
des Affaires Étrangères de l'État de Ruenos- 
Ayres^ le Docteur D. Dalmacio Vêlez Sarsfiejd. 



r 47. 



MINISTÈRE 

l^ES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Buenos-Âyres, 2 novembre 1859. 



J'ai Fhonneur de communiquer à Votre Excellence, 
par ordre de M. le Gouverneur, qu'il existe aux en- 
virons de cette ville, dans Tendroit appelé la Conta- 
iescencia^ un Établissement d'Aliénées soutenu par la 
Société de Bienfaisance. Cet endroit se trouve depuis 
hier en dehors des retranchements, et il n'est pas 
possible de secourir ces malheureuses ni d'y envoyer 
des médecins, si cet établissement et le chemin qui y 
conduit ne sont pas rendus neutres, ou si le Général 
Urquiza ne donne pas des ordres à ses troupes pour 
permettre d'approvisionner cet Hôpital. 

Le Gouvernement prie Votre Excellence d'interposer 
ses bons offices auprès du Général Urquiza, afin d'ob- 
tenir que THôpital des Aliénées de la Convalescencia, 
puisse être visité par les médecins et approvisionné 
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par celle ville, car autrement ces malheureuses se- 
raient en danger de périr. 
Le soussigné a Vhonneur, etc. 

Ualmacio Vêlez Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de Vlllmlre 
Gouvernement du Paraguay^ le BrigadieP'Général 
D. Francisco S. Lx>pez. 



Buenos-Ayre$, 2 novembre 1859. 

Monsieur le Ministre , 

J'aî rhonneur d'accuser réception à Votre Excellence 
delà note datée d'aujourd'hui, par laquelle elle me fait 
savoir que rÉtablissement des Aliénées dé la Convales^ 
cencia est en dehors des tranchées, et elle me de- 
mande, par ordre de Son Excellence M. le Gouverneur, 
d'interposer mes bons offices auprès du Général 
Urquiza, afin qu il rende neutre le terrain néces- 
saire pour que les médecins puissent faire leurs 
visites quotidiennes à cet Hôpital, et qu'il soit pourvu 
à la subsistance de ces malheureuses. 

Votre Excellencg peut être certaine que je serai très- 
heureux de faire tous mes efforts pour obtenir de M. le 
Général Urquiza, l'adoption des mesures d'humanité 
qu'a eues en vue Son Excellence M. le Gouverneur. 
Afin d'arriver promptement à un but aussi important, 
je vais expédier un officier avec une note pour M. le 
Général Urquiza, et je viens prier Votre Excellence de 
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veuloir bien in'envoyer un passe-port pour le lieute- 
nant de la République du Paraguay, don Manuel 
Nunez, et deux personnes de sa suite. 

Je serai heureux si je puis obtenir, grâce à la fa- 
veur dont me croit honoré Votre Excellence par Sqn 
Excellence M. le Général Urquiza, la neutralité que 
Votre Excellence désire. 

J'ai Thonneur, etc. 

Francisco S. Lopez, 

A Son Excellence M. le Ministre du Gouvernement el des 
Affaires Étrungères de PÉtat de Buenos^AyreSy le 
Docteur Don Dalmacio Vêlez Sarsfield. 



W 49. 

Biidnos^Ayres, 29 décembre 1859. 



Monsieur y 



J'ai reçu aujourd'hui deux notes du Gouvernement 
de Buenos-Ayres, Tune m'annonçant qu'il a choisi 
pour ses Commissaires MM. don Juan Bautista Pena, 
le docteur don Carlos Tejedor et le docteur don An- 
tonio Cru? Obligado, qui ont déjà accepté la mission 
qui leur a été confiée ; Tautre me disant que TÉta- 
blissement des Aliénées situé à la Convalescetida se 
trouve aujourd'hui en dehors des tranchées, et que, 
comme par suite les médecins ne peuvent y faire 
leurs visites quotidiennes, il me prie d'obtenir de 
Votre Excellence de vouloir bien rendre neutre cet 
établissement et le passage qui y conduit, afin que les 
médecins puissent s'y rendre librement, et qu'on 
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puisse approvisionner ces malheureuses , soutenues 
aujourd'hui par la Société de Bienfaisance. 

Quant à la première communication, je suis heu- 
reux de pouvoir annoncer ce choix à Votre Excellence, 
désirant qu'il lui soit agréable, et conforme d'ail- 
leurg aux assurances que je lui avais données par ma 
lettre du 27 du moig; dernier. 

Pour la seconde note, flatté du crédit que Ton 
m'attribue auprès de Votre Excellence, j'ai accepté la 
commission qu'on me priait de faire, et j'ai l'hon^ 
neur de demander à Votre Excellence de vouloir bien 
consentir, si ce n'est pas un obstacle pour le service 
de son armée, à ce que les malheureuses femmes qui 
se trouvent à la Convalescencia puissent être non- 
seulement visitées par les médecins de cet établis- 
sement, mais encore approvisionnées de tout ce dont 
elles pourraient avoir besoin par les soins de la Société 
de Bienfaisance. Je n'hésite pas à m'adresser à Votre 
Excellence, car, connaissant les sentiments qui l'a- 
niment, je suis sûr que Votre Excellence fera tousses 
efforts pour contribuer à un but aussi humain avec 
tout l'intérêt que lui inspire le sort de ses com- 
patriotes. 

J*ai l'honneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 



A Son Excellence M. le Capitaine Général Don Jmto 
José de Urquizay Président de la Confédération Ar- 
gentine. 
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r 80. 

Buenoe-Ayre», le 3 novembre 1850. 

Monsieur le Minisire. 

. Tai l'honneur d'annoncer à Votre Excellence que 
M. le Brigadier-Général don Tomas Guido est arrivé à 
ce port, et qu'ayant tout intérêt à ne pas perdre un 
moment, je désire me rendre aujourd'hui même au 
Quartier-Général de Son Excellence M. le Président de 
la Confédération. 

Je prie Votre Excellence d*envoyer un passe-port 
pour moi et pour ma suite, et d'accepter, etc. , 

f'RANCISCO S. LOPEZ. 

A Son Excellence M. le Minûtre d'État et des Relations 
Extérieures de Bnenos-Ayres^ le Docteur Don Dal-- 
tnado Vêlez Sarsjield, 



K M. 
INSTRUCTIONS 

DONNÉES A MESSIEUHS LES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT 
POUR TRAITER DE LA PAIX. 

MM. les Commissaires comprendront l'impor- 
tance d'exiger le renvoi immédiat de l'armée qui a 
envahi le territoire de l'État, et qui devra avoir lieu 
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aussitôt après la signature du Traité de paix : les ar- 
ticles relatifs à ce point seront réglés. 

La conservation du statu quo est ce qui convient le 
mieux à TÉlat àe Buenos-Ayres. ils devront donc le 
demander, et démontrer qu'une incorporation immé- 
diate serait une conséquence de là force et non de la 
volonté libre du peuple de Buenos-Ayres. 

On pourra stipuler la réunion aux autres provinces, 
pour répoque où la Constitution de la Confédération 
qui doit avoir lieu en mai 1863 sera examinée et ré- 
formée, -l'État de Buenos-Ayres s'obligeant à s'in^ 
corporer à la Confédération après un examen préalable 
de la Constitution qui la régit aujourd'hui . 

Comme le Général Urquiza a toujours prétendu à la 
direction des Affaires Étrangères, s'il la sollicitait en- 
core, MM. les Commissaires pourront lui démontrer que 
les Relations Extérieures supposent de toute nécessité 
une souveraineté sur toute l'étendue du terri toiredans 
lequel elles sont exercées, et que Buenos-Ayres n'étant 
pas encore incorporé, il n*efst pas possible de conférer 
auPrésidentune charge qui lui donnerait une souverai- 
neté à l'extérieur. Il y aurait un moyen d'aplanir cette 
difficulté, ce serait d'adopter une rédaction différente 
de l'article II du Traité du 9 mars 1853, dont voici la 
teneur : « La province de Buenos-Ayres confère à Son 
Excellence M. le GénéralUrquiza, le soin de conserver 
les Relations extérieures de la République, sans créer 
de nouvelles obligations qui puissent lier la province, 
à moins que ce ne soit avec son consentement et d'un 
accord mutuel. » 

Si le statu qvo du Traité de 1853 n'était pas admis^ 
MM." les négociateurs pourraient traiter de la paix sur 
la base de Tincorporation de Buenos-Ayres aussi 
promptement que cela sera possible, d'une manière lé- 
gale, et qui peut se résumer dans les stipulations sui- 
vantes: 
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Aussitôt que les troupes seront sorties du territoire 
de l'État, le Gouvernement de Buenos-Ayres con- 
voquera les Chambres, quoiqu'elles soient dissoutes , 
afin d'examiner la Constitution de la Confédération 
Argentine; 

Les Députés de Buenos-Ayres se réuniront au Con- 
grès fédéral, quand celui-ci aura accepté les réformes 
qu'aurait pu présenter sur la Constitution fédérale le 
Corps Législatif de Buenos-Ayres ; 

La Constitution de la Confédération réformée ou ac- 
ceptée, lés autorités qu'elle aura créées seront choisies 
dans la forme qu'elle aura prescrite; 

Comme dans le cas de réunion aux autres pro- 
vinces, Buenos-Ayres doit être considéré comme un 
État fédéral, lesCommissaîres'exigeront que le Gou- 
vernement de Buenos-Ayres soit le seul et unique dé- 
légué du Président de la République pour tous les 
actes et pour Texécution de toutes les lois qui devront 
être suivies sur le territoire de Buenos-Ayres, sans 
qu'on puisse y établir aucune autorité qui ne soit pas 
soumise au Gouvernement de Buenos-Ayres, en sa qua- 
lité de délégué du Gouyernement national. 

Cela est d'ailleurs conforme à rartielc 107 de la 
Constitution de la Confédération Argentine; la Consti- 
tution fédérale, en appelant les Gouvernements de 
province qui s'associeraient pour former un Gouver- 
nement national, agents naturels du pouvoir national, 
pour l'exécution des lois nationales dans leurs pro- 
vinces respectives, avait choisi ce mot naturels^ pour 
montrer qu'ils étaient des agents en vertu de leur 
droit propre; 

Tous les établissements publics existant à Bue- 
nos-Ayres, de quelque nature qu'ils soient, sans 
aucune distinction*, tels que la Banque, rUnîversité, 
les Collèges, etc., continueront à être régis par l'État 
de Buenos-Ayres, et seront uniquement gouvernés et 
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surveillés par cet État, à Texceplion de la Douane. 

Corame/en conséquence de la Constitution fédérale, 
les Douanes extérieures appartiennent à la nation, 
et que la presque totalité des revenus de Buenos- 
Ayres consiste dans les produits de la Douane, la 
Nation devra garantir à TÉtat de Buenos-Ayres, pour 
un terme de 5 ans, un revenu conformé à celui de 
Tannée 1859, pour couvrir les frais qui lui incombent 
comme État particulier, y compris la dette intérieure 
et extérieure. 

La convenance et le bon résultat des lois que 
Buenos-Ayres s*est données pour son commerce ex- 
térieur, intérieur et de navigation, une fois ap- 
prouvés, elles devront être conservées et ne pourront 
être modifiées que dans le sens le plus favorable aux 
libertés coimnerciales. 

Si le Général Urquizà voulait exiger que les per- 
sonnes qui occupent des emplois publics fussent des- 
tituées, les Commissaires s'y refuseront absolument, ils 
ne devront pas même discuter cet article ; ils démon- 
treront que le Général Urquiza n'est que Président 
de la Confédération, qu'il n'a d'autres pouvoirs que 
ceux qui lui ont été délégués par la Constitution , et 
qu'il ne peut ainsi, si ce n'est en agissant comme con- 
quérant, avoir la prétention de changer les autorités 
d'un État légalement constitué. 

Si le général Urquiza exigeait l'incorporation im- 
médiate de Buenos-Ayres à la Confédération, sans un 
examen préalable de la Constitution, MM. les Com- 
missaires lui démontreront facilement que cela 
est contraire à la Constitution elle-même, et que l'as- 
sentiment à la Confédération de toutes les Provinces 
doit être complètement volontaire, et non la consé- 
quence d'une victoire et du pouvoir du Gouverne* 
ment central ; aussi devront-ils se refuser d'une ma- 
nière complète à cette exigence» 
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11 leur est recommandé d'agir de même dans le cas 
où, ainsi qu'on le dit, on voudrait exiger (jue Bueuos- 
A j res contribuât en quelque chose aux frais delà guerre 
ce qui ne se fait que pour des peuples vaincusdans des 
guerres injustes qu'ils auraient, provoquées, et non 
point lorsqu'il s'agit de s'unir pour former une seule 
nation, car alors il en résulterait que la Nation se 
payerait à elle-même des frais qui sembleraient être 
demandés à une province qui en faisait partie. 



Km. 

INSTRUCTIONS 

DONNÉES AUX COMMISSAIRES PAR LE PRÉSIDENT DE LA CONFÉ- 
DÉRATION POUR LA NÉGOCIATION d'uN TRAITÉ DE PAIX 
AVEC LES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT EXISTANT DANS 
LA VILLE DE DUENOS-AYRES PENDANT LA MÉDIATION DU 
GOUVERNEMENT DÉ LA RÉPUDLIQUE DU PARAGUAY. 

La base principale de tout arrangement est d'éta- 
blir le principe de l'intégrité nationale, principe qui 
a forcé le Gouvernement de la Confédération à prendre 
les armes, et auquel ont déjà adhéré tous les peuples 
de la campagne de Buenos-Ayres. 

L'Union fédérale, sous la loi commune sanctionnée 
le 1" mai, est le seul moyen qui puisse satisfaire 
toutes les exigences et donner pour résultat la paix, 
la fusion et la fraternité pour le bonheur et pour la 
grandeur de la belle nation à laquelle nous apparie 
nons et que nous n'avons cessé de rendre malheu- 
reuse par nos différends. 
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Les Commissaires nationaux feront tous: 
forts pour que ceux de Buenos-Ayres aco|gfciâla'fi»K^ 
d*une incorporation immédiate à la Con^ê^dîiiJ^^i^éx 
désigneront un jour pour prêter sermen^^^. Consti- 
tution nationale. On aura présent que la p^pufetion - 
de la campagne, qui forme une immense ma joriîë^csl 
déjà prononcée, ainsi qu'il conste d'actes authen- 
tiques existant au Secrétariat de la Guerre, et a 
adhéré à la Constitution fédérale. Si on voyait que les 
Commissaires du Gouvernement existant dans la ville 
de Buenos-Ayres se montrassent décidés à accepter la 
condition précitée, on pourra céder à quelques-unes 
de leurs exigences. 

Le Président de la Confédération, étant autorisé par 
le Congrès souverain à décider la question nationale 
par la raison ou par la force, fera tous ses efforts pour 
l'obtenir par des moyens pacifiques, afin d'éviter l'ef- 
fusion du sang, qui malheureusement n'a déjà que 
trop coulé. Il ne se glorifie pas de la victoire de 
Cépéda, car, soit pendant, soit après, il a traité et veut 
traiter amis et ennemis comme des frères. 

Quoique toute la campagne de cette Province se 
soit prononcée en faveur de la cause nationale, que 
l'armée du Président soit grossie des contingents que 
cette Province lui fournit, et qui viennent tous les 
.jours augmenter ses rangs, il arrête un moment sa 
marche contre la ville, alors qu'il lui suffirait du plus 
léger effort avec ses troupes, quatre fois plus nom- 
breuses que celles de Buenos-Ayrçs, pour s'en empa- 
rer. 11 demande à ses plus acharnés ennemis de faire 
abstraction complète de sa personne, car il abandon- 
nera bientôt le poste qu'il occupe, et de méditer sur 
les maux qu'une résistance opiniâtre peut causer à la 
patrie commune, à cette Province, à sa magnifique 
capitale détruite peut-être demain par le canon, et 
dont les rues seraient rougies de sang argentin. 

il 
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M. le Généi^al^Urquiza ne désire pas cette victoire 
qu'il lui serait très-facile d'obtenir, car il sait que la 
Nation lut -sera reconnaissante d'avoir évité une nou- 
velle effu^ifn de sang dans une lutte fratricide. 

Sans orgueil, sans ambition pour Tavenir, son 
unique désir est Tunion et la fraternité argentine: il 
sera toujours prêt à offrir pour elle, s'il le faut, sa vie 
en holocauste. 

. De nombreux enfants de Buenos-Ayres font partie 
de Tarmée nationale, cette ville n'est pas une ville 
ennemie. Le Président de la Confédération désire un 
arrangement aussi honorable pour le peuple de Bue- 
nos-Ayres que pour la Nation à laquelle il appartient, 
et dont il désire et doit faire partie intégrante. C'est 
pour cela qu'il a choisi pour ses Commissaires des pa- 
triotes dévoués, étrangers aux passions politiques et 
aux fureurs des partis. 

On doit prévoir que les Commissaires de la Ville 
n'admettront pas l'acceptation immédiate de la Con- 
stitution fédérale et la prestation solennelle du ser- 
ment; il faut qu'on ne puisse alléguer qu'on veut im- 
poser la Constitution nationale, alors que, parsuite des 
événements survenus en 1852, Buenos- Ayre» ne put 
concourir à sa sanction, et, comme Son Excellence désire 
conserver au peuple de Buenos-Ayres son immunité 
de peuple libre, les Commissaires pourront proposer 
l'union sur la base d'une Convention provinciale 
librement choisie pour examiner la Constitution fé- 
dérale et pour r accepter spontanément. 

Les bases ci-jointes pourront servir d'instructions 
suffisantes aux Commissaires, qui devront exiger les 
garanties qui y sont contenues, et toutes celles qu'ils 
croiraient convenable d'obtenir après avoir entendu 
les Commissaires de la Ville, afin de consolider 
Tunion des enfants de cette province, l'oubh du passé 
et la fusion la plus complète, garantie de toute paix. 
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Les Commissaires devront accorder un terme de 
deux jours pour la discussion des bases, car chaque jour 
qui s'écoule est un obstacle à la paix et retarde une 
solution définitive, si importante pour le pays. 

Le Gouvernement national, lorsqu'il adroit Tinitia- 
tive d'une» négociation, proposa des bases honorables 
pour un arrangement pacifique; maintenant que le 
Gouvernement existant dans la ville de Buenos- Ayres 
veut éviter, par Fentremise de Commissaires, l'ac- 
tion des armes, et qu'il est bien reconnu que le seul 
motif de cette lutte est la questioii d'intégrité natio- 
nale, les Commissaires nationaux exigeront de ceux 
de Buenos-Ayres les bases ou conditions en \etl\x des- 
quelles ils acceptent le principe ; ils feront tous leurs 
efforts pour obtenir une transaction juste et honor 
rable, en ayant soin d^éloigner tout prétexte de retard 
dans le cours delà négociation. 

En confiant enfl^ à MM. les Commissaires la mis* 
sion honorable, patriotique et généreuse qu'ils vont 
remplir, le Président s'en rapporte à leur pru- 
dence et à leur civisme reconnu. 

Une p^x honorable pour tous et qui sauvera la Ré- 
publique entière, vqilà quelle doit être leur unique as- 
piration. La volonté nationale en vertu de laquelle ils 
agissent j tel est leur devoir. Qu'il ne soit plus versé 
une larme ou une seule goutte de sang pour ce qui 
doit faire le bonheur de la patrie et le triomphe de la 
fraternité argentine. 

Quartier-Général de Caseros, le 4 novembre 1850. 

Benjamin Victor ic a. 
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Quarlîer-Géaéral de Monte-Gaseros, i novembre 185U. 

Mon honorable ami, 

J'ai reçu votre estimable note, datée du 2, pendant 
que j'étais en marche. Je désire que les Commissaires 
nommés se rendent dignes de la bonne opinion qu'en 
a conçue Votre Excellence. Pour moi, je les accepte, et 
je ne doute pas qu'ils ne viennent animés des meil- 
leures intentions afin d'éviter une nouvelle bataille 
entre des frères, et de rétablir la paix et l'union de la 
République. — L'œuvre est digne de satisfaire un 
homme honnête et patriote. 

Les Commissaires que j'ai nommés sont MM. les 
Brigadiers Généraux D. Tomas Guido, L. Juan E. Pe- 
dernera et M. le Député le Docteur D. Daniel Araoz. 

Relativement à la neutralisation de la Convatescencia, 
je ne la juge pas nécessaire pour l'assistance des ma- 
lades qu'elle renferme. 

Les Médecins pourront s'y rendre, et les approvision- 
nements qui leur seront envoyés seront reçus et leur 
seront livrés par les gardes. J'y enverrai , au reste, 
njoi-même, si besoin est, les médecins de l'armée, et 
j'aiderai autant qu'il me sera possible la Société de 
Bienfaisance à secourir ce philanthropique établisse- 
ment. J'ai l'espoir qu'une situation aussi désagréable 
sous tant de rapports pourra changer promptement. 

J'ai l'bonneur, etc. 

JUSTO J. DE UrQUIZA. 

A Son Excellence M. le Brigadier Général D. Francisco 
S. Lopez^ Ministre Médiateur du Paraguay. 



Digitized by CjOOQiC 



— 165 — 

' KM. 

Buenos-Ayres, novembre 1$59. 

Monsieur le Ministre, 

Aussitôt que j'ai eu Thonneur de recevoir la note de 
Votre Excellence, datée du 2 du courant^ dans laquelle 
vous me demandez de vouloir bien obtenir de Son 
Excellence le Général Urquiza que Thôpital des aliénées 
de la Corwalescenda puisse être visité par les méde- 
cins et approvisionné par celte ville, je me suis adressé 
à Son Excellence M. le Général, avec tout l'intérêt 
qu'inspirait un pareil sujet. 

Par ma note à Son Excellence M. le Général Urquiza, 
je le priais instamment de vouloir bien rendre neutre 
le chemin qui conduit de cette ville à la Convalescmciaj 
ou, comme Votre Excellence m'indiquait, de vouloir 
bien donner des ordres aux troupes sous son comman- 
dement, afin de permettre de secourir cet hôpital, lui 
faisant connaître en outre que cet intéressant établis- 
sement était placé soua Thonorable patronage de la 
Société de Bienfaisance. 

Je suis heureux d'annoncer à Votre Excellence que, 
quoique Son Excellence M. le Président Urquiza m'ait 
fait part qu'il ne juge pas à propos d'accorder la neu- 
tralité demandée, il permet cependant que les méde- 
cins de cette ville se rendent à cet établissement; 
tout ce qui sera remis pour l'hôpital sera reçu et livré 
immédiatement par les gardes. 

Son Excellence M. le Général Urquiza ajoute que, 
s'il en est besoin, il enverra les médecins de son ar- 
mée et qu'il aidera, autant qu'il lui sera possible, la 
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Société de Bienfaisance dans les soins à donner à ce 
philanthropique établissement. 

J'eusse été bien heureux d'arriver à la neutralité 
du terrain comme Votre Excellence le désirait; mais, 
n'ayant pu obtenir que la promesse de laisser passer 
les médecins et les secours qu'on voudrait envoyer 
à l'hôpital, je me hâte d'en prévenir Votre Excellence, 
pour qu'elle veuille bien le porter à la connaissance 
de Son Excellence M. le Gouverneur de l'État. 

J'ai l'honneiir, etc. 

Francisco S. Lopez. 



À Son Excellence M. le Ministre d'Etat et des Affaires 
Étrangères le Docteur D. Dalmacio Vêlez Sarsfield. 



N^55. 



MmiSTÊRE 

|»ES AFFAIRES lETRANOiRE». 



Bucnos-Ayres, 7 novembre 1859. 



Le soussigné a eu l'honneur de recevoir l'importante 
note de Votre Excellence, datée du 6 du courant, par 
laquelle elle lui communique le résultat obtenu par 
son amicale intervention auprès du Général Urquiza, 
pour que Thôpital des aliénées de la Convalesceneia 
pût être visité par les médecins et approvisionné 
par les soins de cette ville; le soussigoé éprouve une 
véritable satisfaction à témoigner à Votre Excellence 
la haute reconnaissance de ce Gouvernement tant pour 



Digitized by CjOOQIC 



— 167 - 

sa généreuse et philanthropique intervention que 
pour l'issue favorable qu'elle a obtenue. 
Le soussigné a l'honneur, etc. 

Dalmacio Vêlez Sarsfield. 



A Son Excellence M. le Minisire Médiateur de V Illustre 
Gouvernement du Paraguay le Brigadier Général 
/), Francisco S. Lopez. 



wm. 



MINISTÈRE 

J»8S AFFAIRES ÊTRAIfCÈRKS. 



Buenos-Ayrejf, 7 novembre 1859. 



Le soussigné a Thonneur de déclarer à Son Excel- 
lence M. le Ministre Médiateur de Tlllustre Gouverne- 
ment du Paraguay que MM. les Commissaires nommés 
pour traiter de la paix ayant fait savoir au Gouverne- 
ment qu€^, dans la Conférence qui a eu lieu aujour- 
d'hui, ils ont reçu du Président de la Confédéra- 
tion Argentine les trois propositions suivantes 
comme bases indéclinables : l*' Amnistie sans con- 
ditions ; 2* Conservation de tous les employés nom- 
més dans la campagne du Nord après Toccupation 
militaire de Tarmée de la Confédération; 3^ Rem- 
placement de tout le personnel du Gouvernement; 
le soussigné a reçu ordre de Son Excellence de faire 
savoir à Son Excellence M. le Ministre Médiateur que 
le Gouvernement n'a pas hésité un instant à décider 
que la Commission ne continuerait pas ses travaux, 
conformément aux instructions qui lui avaient été 
précédemment données, et qu'ainsi MM. les Commis- 
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les Conférences. Le soussigné prie M. le Ministre de 
vouloir bien le faire savoir à MM. les Commissaires du 
Général Urquiza. 
Le soussigné a Thonneur, etc. 

Oalmagio Vêlez Sarsfield. 



A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de la Répu- 
blique du Paraguay le Brigadier Général D. Fran- 
cisco S. Lopez. 



K 57. 

Buenus-Ayres^ 7 novembre i859. 

Monsieur le Ministre, 

Je viens de recevoir ce soir à i 1 heures la note de 
Votre Excellence, datée d'aujourd'hui, par laquelle 
elle m'annonce que Son Excellence M. le Gouverneur 
lui a ordonné de me faire part que MM. les Commis- 
saires ne se rendront pas demain au lieu de leurs 
Conférences, et elle me prie de le faire savoir à M, le 
Président. 

J'eusse rempli immédiatement les désirs de Votre 
Excellence, si l'engagement contracté aujourd'hui par 
MM. les Commissaires de se réunir pour signer les 
Protocoles des Conférences qui ont eu lieu ce jour ne 
s'y opposait. 

En vertu de cette circonstance, je prie Votre Excel- 
lence de vouloir bien faire observer à Son Excellence 
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M. le Gouverneur que, ces mesisîeurs ayant arrêté de se 
réunir demain, il serait convenable que, conformé- 
ment à cet engagement, ils traitassent, après la si- 
gnature des Protocoles^ de la rupture des négocia- 
tions, si, diaprés Tavis que me donne Votre Excellence, 
une rupture est jugée nécessaire. 

Je me permettrai cependant de manifester à Votre 
Excellence que, dans la Conférence que j'ai eue cette 
nuit avec Son Excellence M- le Président, j'ai cru 
comprendre que la seconde proposition relative à la 
conservation des autorités actuelles que se sont données 
les peuples de, la campagne peut être modifiée dans le 
cours de la discussion. 

J'ai rhonneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

i Son Excellence M. le Ministre d'État et des 4ff(ii^es 
Étrangères de l'Étai de Buenos-Àyres le Docteur 
D. Dalmado Vêlez Sarsfreld. 



Bueuos-Âyres, 8 novembre 1859, 

Monsieur le Ministre, 

Par ma note datée d'hier à minuit, j'ai fait savoir à 
Votre Excellenceque, d'après la Conférence que j'avais 
eue avec Son Excellence M. le Général Urquiza, j'avais 
cru comprendre que des modifications pouvaient être 
admises danslasecondepropositîonrelative aux autori- 
tés civiles et militaires récemment créées dans la cani- 
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pagne. Cette croyance et les motifs exposés dans ma 
note de cette nuit m'ont engagé à ne point communi- 
quer à Son Excellence M. le Général Urquiza la déter- 
mination du Gouvernement de ne pas envoyer ses 
Commissaires; profitant des moments qui nous sé- 
parent d'un combat qui peut rougir les murs de cette 
ville du sang argentin, je me suis transporté aujour- 
d'hui au camp de Son Excellence M. le Général Urqui2a, 
et, en vertu de la Conférence que j'ai eue avec lui, je 
suis heureux de faire savoir à Votre Excellence que 
les points qui sont restés en suspens dans la Conférence 
d'hier sont susceptibles de discussion , et qu'ainsi ils 
ne peuvent être considérés comme complètement in- 
déclinables. 

En communiquant à Votre Excellence le résultat du 
dernier effort que j'ai tenté auprès de Son Excellence 
M. le Président, je dois lui faire savoir que, n'ayant pas 
communiqué à Son Excellence M. le Général Urquiza 
la suspension des Conférences, il attend aujourd'hui, 
ainsi que c'était convenu, MM. les Commissaires. 

Je prie Votre Excellence de soumettre ces considé- 
rations à Son Excellence M. le Gouverneur et de me 
faire savoir sa réponse, car, dans les moments solen- 
nels où nous sommes, je crois que Son ExcellenceM. le 
Gouverneur sera heureux de voir se renouer une né- 
gociation qui peut délivrer la patrie des Argentins de 
bien des joui^s de deuil et de calamités. 

J'ai l'honneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre d* Etat et de$ Affaires 
Etrangères de VEtat de Buenos-Aym le Docteur 
don Dalmado Vêlez Sarsfield, 
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N*59. 



MINISTÈRE 

PES irPAUBS tiTRAHGteBS. 



Bueiios-Ajres, 8 novj 




Le soussigné a reçu cette nuit, entre une heure et 
deux, la communication de M. le Ministre Médiateur 
datée d'hier, en réponse à l'avis qui lui avait été donné 
que MM. les Commissaires ne quitteraient pas la 
ville, et il a ordre de son Gk)uvernement de dire à 
Votre Excellence que MM. les Commissaires eux- 
mêmes ont jugé inutile leur présence, puisqu'il ne 
s'agit que de signer un protocole, ce qui peut se faire 
sans eux ; c'est pour ce motif que Son Excellence a 
décidé ce que j'ai eu l'honneur de communiquer à 
M. le Ministre par ma note d'hier. 

Au reste, Monsieur le Minisire, toutes négociations 
de paix ont cessé, puisque les Commissaires du Général 
Urquiza ont posé des conditions indéclinables, et qui 
rendent complètement impossible toute continuation 
des négociation^. 

Le soussigné a l'honneur, etc. 

Dalmagio Velex Sarsfield. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de l'Illustre 
> Gouvernement d/u Paraguay le Brigadier Général 
don Francisco Solan^ Lopez. 
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reo. 

^ Buenos-Ayres, 8 novembre itô<). 

MûfnSieur le Ministre, 
^ / 

J'ai reçu la note de Votre Excellence, datée d'au- 
jourd'hui, alors que j'en avais envoyé une autre à 
Votre Excellence par laquelle je l'instruisais du résul- 
tat de la Conférence que j'avais eue ce jour avec Son 
Excellence M. le Président dans son quartier général ; 
et quoique Votre Excellence me dise maintenant que 
toutes négociations de paix ont cessé, puisque les Com- 
missaires de Son Excellence M. le Général Urquiza ont 
posé des conditions indéclinables qui rendent impos- 
sible la continuation des négociations, j'ai l'espoir 
qu'on peut encore renouer ces négociations, même 
alors que leur rupture aurait été communiquée 
à Son Excellence M. le Président; car dans la longue 
conférence que j'ai eue avec lui, j'ai remarqué que 
non-seulement la discussion de ces conditions, mais 
même quelques modifications étaient admissibles. 

Je comprends, ainsi que Votre Excellence, que lors- 
que des propositions sont regardées comme indécli- 
nables, toute négociation devient impossible, et quoi- 
que, en thèse générale, je reconnaisse ce principe 
comme exact, je ne le crois pas cependant sans excep- 
tion, lorsqu'il s'agit d'une guerre entre frères. 

Cette conviction a été d'un si grand poids pour moi, 
que lorsque j'ai vu dans les instructions des Commis- 
saires de Son Excellence M. le Général Urquiza quel- 
ques propositions indéclinables, et une dans celle des 
Commissaires de Votre Excellence, je n'ai pas pour 
cela perdu l'espoir d'arriver à un arrangement. Je 
suis heureux de nem'être pas trompé, puisque les trois 
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propositions que Votre Esccellence mentionne dans son 
estimable note de cette nuit sont encore susceptibles 
de modifications, ainsi que vient de me le déclarer 
Son Excellence M. le Président, et que j'ai euThonneur 
de le communiquera Votre Excellence dans ma note à 
la date de ce jour. 

Votre Excellence ajoute que MM. les Commis- 
saires ont jugé inutile leur présence, puisqu'il ne 
s^agit que de signer un protocole, ce qui peut se faire 
sans eux. 

Sans vouloir réfuter. pour le moment l'idée de 
MM. les Commissaires , je me permettrai cepen- 
^dan t de représenter à Votre Excellence que leur absence 
rendra très-difficile la rédaction des protocoles, qui, 
étant le résumé de ce qui a été discuté et convenu, doi- 
vent subir des corrections fréquentes, provenant de la 
lecture de l'acte et des modifications mêmes que chacun 
croit devoir y introduire. Je ne m'efforcerai pas cepen- 
dant de discuter leur croyance, surtout alors que, par 
ma note d'hier et par celle-ci, je démontre à Votre Ex- 
cellence qu'il n'y a plus d'impossibilité à continuer 
les négociations, puisque le caractère indéclinable que 
présentaient les propositions de MM. les Commis- 
saires de Son Excellence M. le Général Urquiza a 
complètement disparu : il est dès lors à espérer que 
€ette impossibilité donnée comme motif de la cessation 
des négociations n'existant plus, la discussion pourra 
recommencer et continuer, et alors on signera les 
protocoles. 
J'ai l'honneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

.4 Son Excellence M. le Ministre d'État et des Affaires 
Etrangères de VEtal de Buenos-Ayres^ le Docteur 
Dalmacio Vêlez Sarsfteld. 
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N-61. 



MINISTÈRE 

DES ArFAIBES ITRAHfifalGS. 



Buenov-Ayres, 8 novembre 1899. ' 



Le soussigné a reçu la note de Votre Excellence en 
date de ce jour; comme dans quelques heures le Pré- 
sident du Sénat, M.D. Felipe Llavallol^ doit êtrechargé 
du Gouvernement de l'État, je porte à la connaissance 
de Votre Excellence qu'aussitôt que le nouveau Gou- 
verneur sera entré en fonctions, je remettrai entre 
ses mains la susdite note de Votre Excellence. 

J'ai l'honneur, etc. 

DâLMACIO VbLEZ SàilSFlELD. 

A Son Excellence M. le MiniUre Médiateur de nilmtre 
Gouvernement du Parctguayj le Brigadier Général 
donFranciicoSolanoLopez. 



r 61 



ItlNISfÈRË 

l»IS AFFAIRES iTRANO&RES. 



buenos-Ayres, 8 noTembre 1859. 



Le soussigné a l*honneur de s'adresser à Votre Ex- 
cellence pour l'informer que la démission de Son Ex- 
cellence M. le Gouverneur D. Valentin Alsina ayant été 
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acceptée j M. lePrésidenL du Sénat, D. Felipe Llavallolr 
a ^té, conformément à la loi votée ce jour par FAssem- 
blée générale, mis en possession des fonctions qui se 
rattachent au Pouvoir Exécutif. 
Le soussigné a l'honneur, etc. 

Par autorisation de Son Excellence, 

Palemon Huergo, 

PRKHIER SEGRÉTAIfŒ. 

À Son Excellence M. le Minùtre Médiateur de r Illustre 
Gouvernement du Paraguay le Brigadier Général 
don Francisco Solano Lopez , 



r 63. 

Buenos-Ayres, 8 noTembre 1859. 

Monsieur le Ministre, 

Ayant appris que TEscadre de la Confédération Ar- 
gentine se trouvait à la hauteur de Tile de Martin 
Garcia et sur le point d'en venir aux mains avec TEs- 
cadre de Buenos-Ayres, j*ai tâché de vérifier ce fait, 
d'où allait résulter une effusion inutile de sang au 
moment où Ton a l'espoir le mieux fondé de conclure 
un traité de paix. 

Effectivement, j'ai su de Son Excellence le Général 
Urquiza lui-même que demain l'Escadre de la Confé- 
dération devait livrer bataille à celle de Buenos-Ayres 
et attaquer l'île ; pour éviter l'effusion du sang, j'ai 
demandé à Son Excellence M. le Président et j'ai ob- 
tenu l'ajournement de ce combat ; il m'a donné à cet 
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effet pour le chef de TEscadre un ordre écrit, par 
lequel il lui enjoint de suspendre tout mouvement hos- 
tile et de rester sur la défensive. 

Je désire vivement expédier cet ordre demain matin 
par le vapeur Tacuari, que j'envoie à Fîle deMarlin 
Garcia dans ce seul objet. Gomme cette suspension des 
hostilités de la part de TEscadre de la Gonfédération 
Argentine seule ne suffirait pas pour éviter Teffusion 
du sang, je prie Votre Excellence de vouloir bien de- 
mander à Son Excellence M. le Gouverneur un ordre 
semblable. pour le Ghef de TEscadre de Buenos-Ayres 
et pour le Goramandant de Tile, pour que, se tenant 
également sur la défensive, ils ne fassent aucun mou- 
vement hostile jusqu'à ce qu'ils reçoivent un ordre à 
cet effet. 

Je prie Votre Excellence, vu l'importance de Taf- 
faire dont je l'entretiens, et vu l'urgence du départ du 
Tacuari demain à la première heure, puisque le com- 
bat doit se livrer dans cette même journée, de vouloir 
bien m'expédier ce soir les ordres nécessaires que ce 
vapeur paraguayen pourra emporter et livrer. 

Je profite de cettecirconstance, Monsieur le Ministre, 
pour présenter à Votre Excellence, etc. 

Framcisco s. Lopez. 



À Son Excellence M. le Ministre d'Etat et des Affaires 
Etrangères de Buenos-Ayres^ le docteur D. Carlos 
Tejedor. 
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MINISTÈRE 

DBft AFFAIRES tTRASC^RU. 



N" 64. 



Bueoos-Âyres, 9 novembre 1859. 



Le soussigné a reçu et porté à la connaissance de 
Son Excellence M. le Gouverneur le contenu de la note 
de Votre Excellence en date d'hier, relative à la position 
qu'occupaient les Escadres de la Confédération Argen- 
tine et de Buenos-Âyres. Il a mission de dire à Votre 
Excellence que le Gouvernement, comprenant les puis- 
santes raisons invoquées par Votre Excellence dans 
ladite note, n'a pas hésité un moment à entrer dans les 
vues de VotreExcellence ; il a expédié à cet effet Tordre 
conçu dans les termes et pour l'objet qu'indiquait 
VotreExcellence, pour que le Chef de l'Escadre de l'Etat 
suspende tout mouvement hostile et resté sur la défen- 
sive jusqu'à nouvel ordre : cette lettre a été déjà 
remise à Votre Excellence pour être envoyée par le 
vapeur de guerre le Tacuari. 

Le soussigné renouvelle à Votre Excellence, etc. 

Pnr Autorisation de Monsieur le Ministre : 

Pâlemon Huergo. 

A Son Excellence M. le Minhlre Médiateur de lllludre 
* Gouvernement du Paraguay le Brigadih^ Général 
D. Francisco S. Lapez. 



N\65. 

Bueno8-A yres, 9 novembre i 850 

' Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la note que 
m'a adressée en date d'hier le Premier Secrétaire du 
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Ministère des Affaires Étrangères pour m'apprendre 
qu'en vertu d'une loi de rAssemblée Législative, M. le 
Président duSénat, D. Felipe Llavallol, est investi des 
fonctions inhérentes au Pouvçir Exécutif, la démis- 
sion de M. le Docteur D. Valentin Alsina en qualité 
de Gouverneur de TÉtat ayant été acceptée. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien dire à^n 
Excellence M. Felipe Llavallol que j'ai Textrênje 
honneur de le féliciter pour la marque de confiance 
méritée qu'il reçoit en ce moment suprême, et que je 
fais des vœux pour que, répondant aux espérances 
fondées du Peuple de Buenos-Ayres, il ait le bonheur 
d'arriver à une solution pacifique et honorable de 
la situation où se trouve le pays. 

J'ai l'honneur, etc. 

Francisco S. LopEZ* 



A Son Excellence M. le Ministre d'État et des Affaires 
Etrangères de Buenos-Ayres le Docteur D. Carlos 
Tejedor. 



w m. 

Buenos-Ayrcs, 9 novembre 1859. 

/ 

Monsieur, 

Au moment où tout nous fait présager une heu- 
reuse solution que l'on doit à l'élévation des sen- 
timents fraternels de Votre Excellence, je n'ai pas 
hésité à démander au nouveau Gouvernement de 
Buenos-Ayres une suspension d'hostilités, qui soit 
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pour ce Peuple le prélude de la paix dont il va 
jouir. 

Le Gouvernement y a accédé sans difficulté, et il se 
fait un véritable plaisir de présenter cette suspension 
à Votre Excellence, comme un témoignage de son 
désir de voir se réaliser cette paix tant désirée par 
Votre Excellence et par ce peuple. 

Confiant en Votre Excellence, qui m'a donné tant 
de preuves de ses sentiments généreux, j*ai Thonneur 
de lui demander une suspension d'hostilités, et de la 
prier, si cette demande obtenait de lui bon accueil, 
de vouloir bien donner des ordres sur toute la ligne 
de son armée, pour qu'elle s'abstienne de tout acte 
hostile, ainsi que les postes avancés. 

Si Votre Excellence voulait bien y consentir, je la 
supplie de m'en aviser pour que j'avertisse le Gouver- 
nement de la Ville, et pour que celui-ci donne des 
ordres semblables. 

Cette concession réciproque sera pour ce Peuple un 
heureux présage de la paix dont il a tant besoin, et 
dont il célèbre déjà la conclusion, depuis qu'il a pu ap- 
précier les sentiments nobles et fraternels de Votre 
Excellence. 

Je prie Votre Excellence de recevoir l'assurance du 
respect et de l'affection avec laquelle je la salue. . 

Francisco S. Lopez. 



A Son Excellence M. le Capitaine Général D. Jmto Jo$é 
de Vrquiza^ Président de la Confédération Ar- 
gentine. 
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K 67. 

Quartier-Général de San^José de Flores, novembre 1859. 

Monsieur, 

Je viens de recevoir Tintéressanle communication 
de Votre Excellence en date de ce jour, et je ne puis 
m'empêcher de lui témoigner ma déférence pour ses 
ardents efforts en faveur d'une heureuse solution, 
efforts qui font tant d'honneur à Votre Excellence, 
et q[ui la recommandent à l'estime et aux applaudis* 
sements de ce pays^ à la reconnaissance de l'humanité 
tout entière. Mes sentiments, que Votre Excellence 
loue tellement, resteraient inefficaces sans la coopé- 
ration de Votre Excellence, qui, ayant su les com- 
prendre, a contribué et contribue à la réalisation de 
mon vœu le plus cher, le triomphe pacifique de l'Union 
Nationale, de la fraterniléet de la paix du Peuple de 
Buenos-Ayres. 

Au reçu de son estimable lettre, j'ai donné des or- 
dres à toute la ligne pour une suspension complète 
des hostilités. Je l'ai fait avec plaisir par égard pour 
les habitants de cette ville ; j'ai l'espoir que leur bon 
seais et leur patriotisme contribueront à mettre 
fin bientôt par une paix honorable aux horreurs d'une 
lutte fratricide, et à fonder une ère nouvelle d'ordre, 
de liberté et d'union pour le noble peuple de Buenos- 
Ayres. 

J'offre de nouveau â Votre Excellence, etc. 

JUSTO J. DE UrQUIZA. 

À Son Excellence le Brigadier Général D. Franckœ 
Solano Lopez, Ministre Médiateur de la Bépubliqtœ 
du Paraguay. 
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N* 68. 

Buenos-Ayres. 9 



Monsieur le Ministre , 

Comme je Tai annoncé à Son Excellence M. le Gou- 
verneur, je me suis adressé à Son Excellence M. le 
Président, pour lui demander un armistice, en lui di- 
sant que le Gouvernement de Votre Excellence l'accep- 
tait aussi, et en le priant d'ordonner à la ligne et aux 
postes avancés de suspendre tout mouvement hostile. 

C'est avec une vive satisfaction que j^apprends à 
Votre Excellence, pour qu'elle veuille bien le porter à 
la connaissance de Son Excellence M, le Gouverneur, 
que Son Excellence M. le Président m'a répondu dans 
les termes que j'ai l'honneur de transcrire litté- 
ralement : 

« Je viens de recevoir l'intéressante communication 
de Votre Excellence en date de ce jour, et je ne puis 
m'empècher de lui témoigner ma déférence pour ses 
ardents efforts en fa^veur d'une heureuse solution, 
efforts qui font tant d'honneur à Votre Excellence et 
qui la recommandent à l'estime et aux applaudisse- 
ments de ce pays, à la reconnaissance de l'humanité 
tout entière. Mes sentiments, que Votre Excellence 
loue tellement, resteraient inefficaces sans la coopé- 
ration de Votre Excellence , qui , ayant su les com- 
prendre, a contribué et contribue à la réalisation de 
mon vœu le plus cher, le triomphe pacifique de l'Union 
Nationale, de la fraternité et de la paix du Peuple de 
Buenos-Ayres. 
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« AU reçu de son estimable lettre, j'ai donné des 
ordres à toute ja ligne pour une suspension complète 
des hostilités. Je Tai fait avec plaisir par égard pour 
les habitants de cette ville; j'ai l'espoir que leur bon 
sens et leur patriotisme contribueront à mettre 
fin bientôt^^r une paix honorable aux horreurs d'une 
lutte fraif icide, et à fonder une ère nouvelle d'ordre, 
de liberté et d'union pour le noble Peuple de Buenos- 
Ayres. » 

En conséquence, je prie Votre Excellence de vouloir 
bien donner des ordres à la ligne, pour que, confor- 
mémentà ce qu'exécute déjà Son Excellence M. le Pré- 
sident, on donne effet à l'armistice dans cette Ville. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre d'Etat des Affaires 
Etrangères de Buenos-Ayres^ le Dodeur D. Carlos 
Tejedor. . 



N-69. 



MINISTÈRE 

DIS AFFAIRES ÉTRARGSRES. 



/ 

Buenos-Ayres, 9 noyeinbrc 1859. 



Le soussigné, Premier Secrétaire des Affaires Étran- 
gères, a reçu ordre de Son Excellence M. le Gouver- 
neur d'accuser réception de la note de Votre Excel- 
lence en date de ce jour, et de porter à sa connaissance 
que le Gouvernement accepte, pour sa part, la sus- 
pension des hostilités obtenue par l'entremise de 
Votre Excellence ; il a donné en conséquence les ordres 
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nécessaires pour que les forces qui garnissent les for- 
tifications n'attaquent pas les assiégeants ; il est en- 
tendu que les deux lignes resteront cependant sans 
communication entre elles, et que la place conservera 
les postes avancés qu'elle tient au dehors pour le ser- 
vice d'observation. ^ 

Le Gouvernement me charge d'exprimer à Votre 
Excellence la satisfaction qu'il ressent en voyant le 
concours qu'elle lui prête pour arriver à conclure une 
paix digne et honorable, et pour éviter l'effusion du 
sang. 

Après avoir accompli les ordres de Son Excellence, 
le soussigné a l'honneur, etc. 

Palemon Huergo. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de Nllmlre 
Gouvernement du Paraguay^ le Brigadier Général 
D. Francisco Solano Lopez, 



r 70. 



• VINISTÈRE 

PE5 AFFAinES KTRANGÈnRS. 



Buenos-Ayres, 9 novembre 1859. 



Le soussigné, Premier Secrétaire des Affaires Étran- 
gères, d'ordre de Son Excellence M. le Gouverneur, a 
l'honneur d'accuser réception des deux notes de Votre 
Excellence en date d'hier, adressées au précédent Mi- 
nistre de ce Département, le Docteur D.Dalmacio Vêlez 
Sarsfield : la première est relative à la continuation 
de la discussion interrompue sur la négociation de la 
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paix ; dans la seconde Votre Excellence apprend au 
Gouvernement que les points restés pendants dans la 
Conférence du 7 courant, sont susceptibles de dis- 
cussion ^ et que par conséquent on ne pent les consi- 
dérer comme absolument indéclinables» 

Son Excellence M. le Gouverneur, ayant pris con* 
naissance du contenu de ces notes, m'ordonne de dire 
qu'ayant répondu verbalement dans la Conférence 
qu'il a eue hier avec Votre Excellence, il croît seule- 
ment nécessaire d'accuser réception des susdites notes. 
. Le soussigné a T honneur, etc* 

Palemon Huergo. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de Pllltistre 
Gàuvememenl du Paraguay, le Brigadier Général 
D. Francisco S, Lop'ez. 



K 71. - 

Une note du Colonel aide-de-camp de Son Excel- 
lence le Chef du 3* régiment, en date d'aujourd'hui, 
contient le paragraphe suivant : 

« Je profite de cette occasion pour informer aussi 
« Votre Excellence que l'ennemi est sorti aujourd'hui 
« de ses retranchements, et que , malgré la suspen- 
a sion' des hostilités, il a fait feu sur nos sentinelles, 
« qui se / verront forcées de répondre pour ne pas 
a abandonner sans combat le poste qu'on leur a con- 
« fié. Je dis cela à Votre Excellence pour qu'elle ne 
« s'étonne pas s'il en arrive ainsi. 

c( Dieu garde Son Excellence, etc. 

[Signé) « Juan Ramon Nadal. 

« Benjamin Victorica. » 
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Bttenos-Ayres, iO novembre 1859 

Monsieur le Ministre, 

J'ai le regret d'envoyer sous ce pli à Votre Excel- 
lence copie de la note que m'a rémige M. te Secrétaire 
de Son Excellence M. le Président, relativement à la 
violation de l'armistice commise, dit-il, par les forces 
de la Ville. Je prie Votre Excellence de vouloir bien la 
mettre sous les yeux de Son Excellence M. le Gouver- 
neur^ et lui demander une explication, pour que Ton 
ne croie pas que les forces de ce Gouvernement ont 
pu violer Tarmistice arrêté hier matin. 

Je me plais à croire que, si le fait dénoncé dans la 
note ci-jointe est vrai, on doit l'attribuer à des motifs 
indépendants de la volonté du Gouvernement de Votre 
Excellence, et je me suis permis d'exprimer verbale- 
ment cette assurance à Son Excellence M. le Président, 
en lui promettant, dès mon arrivée à cette Ville, de 
m'adresser à Votre Excellence comme j'ai l'honneur 
de le faire. 

J'ai l'honneur, etc. 

FaAiirGisGO S. Lopez. 

À Smi Excellence M. le Ministre des Affaires Etrangères 
de Buenos-Ayresy le dodeur D. Carlos Tejedor. 
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N"73. 



MillISTÈRE . 

»ES AFTAlUi ÉTftAH6ê«IS. 



Boeoos-Ayres, 10 noTembre 1859. 



f/e soussigné y Ministre des ÂfTaires Etrangères, a 
eu l'honneur de recevoir la note de Son Excellence 
M. le Ministre Médiateur, en date de ce jour, accom- 
pagnée de la copie certifiée conforme d'une autre note 
que Son Excellence avait reçue du Secrétaire de M. le 
Président de la Confédération, où Ton dénonçait une 
violation de l'armistice commise aujourd'hui par les 
troupes de la Ville. 

Aussitôt après avoir pris connaissance du contenu 
de laditenote, le soussigné a demandé à M. le Ministre 
de la Guerre les renseignements nécessaires sur lo 
fait dont parle Votre Excellence, et il a la satisfaction 
de lui déclarer que, s'il est vrai que quelques coups de 
fusil ont été tirés dans la matinée par un petit déta- 
chement de l'armée de la Ville, on ne peut regarder ce 
fait comme une violation de l'armistice, mais comme 
une indispensable nécessité où s'est trouvé ce détache- 
ment pour faire les approvisionnements de fourrage 
dont il a besoin chaque jour pour les chevaux. 

Une des conditions de l'armistice était que les 
forces de la place conserveraient les postes avancés 
qu'elles possèdent au dehors, et par conséquent que, 
pendant ledit arhiistice, elles pourraient se livrer 
aux occupations quotidiennes qui n'auraient aucun 
caractère d'hostilité ni de provocation. Mais, contre 
toute attente, dans la matinée de ce jour, le détache- 
ment dont le soussigné a parlé a trouvé occupés par 
l'ennemi les postes avancés où il a coutume de faire 
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ses fourrages, dans le rayon où il les a toujours 
faits. 

Il était naturel qu'ils essayassent de faire cesser 
cette occupation, et Votre Excellence comprendra faci- 
lement que dans ce moment il était impossible de re- 
courir à un moyen autre que celui qu'ils ont employé 
dans ce .seul but. f 

n serait cependant de la plus grande importance, 
pour éviter d'autres désagréments pendant la suspen- 
sion des hostilités, que Votre Excellence voulût bien 
obtenir de M. le Président de la Confédération qu'il 
donnât à qui il appartient l'ordre de ne permettre en 
aucune manière à ses troupes d'approcher des postes 
avancés que la Ville possède en dehors de ses retran- 
chements, et qui, jusqu'à présent, ont servi à l'objet 
sus-mentionné. 

Au reste, Votre Excellence peut être certaine que, 
sauf la circonstance qui a occasionné le fait dont il est 
question dans cette correspondance, les forces de la 
Ville accompliront loyalement Farniistice, sans faire 
un seul pas hors de 1* zone occupée jusqu'à ce jour par 
ses postes avancés. 

Le soussigné profite de cette occasion pour offrir à 
Votre Excellence, etc. 

Carlos Tejedor. 



A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de la Répu- 
blique du Paraguay, le Brigadier Général don Fran- 
cisco S, Lopez, 
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Bueno£-Ayre8, li novembre 1859. 

Le soussigné a l'honneur de s'adresser à Son Excel* 
lence M. le Ministre Médiateur de Tlllustre GoYiverne- 
ment du Paraguay, pour porter à sa connaissance que 
l'on a donné ordre au Chef du Département delà 
Tolfce de tenir à la disposition de Votre Excellence les 
prisonniers de l'armée de M. le Président de la Confé- 
dération Argentine qui se trouvent dans cette ville. 

En conséquence, Votre Excellence pourra, quand 
elle le jugera convenable , envoyer chercher lesdits 
prisonniers et agir à leur égard comme il lui semblera 
bon. 

Le soussigné renouvelle à M. le Ministre, etc. 

En l'absence et par l'autorisation de 
M. leMinistre, 

José M. La Fuekte, 

2>aBIfIGR SECRÉTAIRE BO MtMSTàllK d'ÉTAT. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de la Répu^ 
blique du Paraguay^ le Brigadier Général D. Fran- 
cisco S, Lofez. 



K 75. 

Buenos-Ayres, il novembre iSl59. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu aujourd'hui la note par laquelle M. le 
Premier Secrétaire du Ministère d'État m'apprend, 
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par autorisation de Votre Excellence, que des ordres 
ont été donnés à la Police pour tenir à ma disposition 
les prisonniers de Son Excellence M. le Président de la 
Confédération Argentine. 

Je dois une grande reconnaissance au Gouverne- 
ment de Buenos- Ayres, monsieur le Ministre, pour le té- 
moignagequ'il veut bien donner de son désir de rendre 
effectives ses intentions pacifiques et de son oubli des 
malheurs qui affligent la Nation ; j'accepte la marque 
d'estime qu^me donne le Gouvernement en mettant à 
ma disposition ces prisonniers ; j'ai donné ordre d'al- 
ler les chercher à la Police et je veux les emmener 
avec moi du camp de Sou Excellence M. le Président, 
pour les lui présenter comme un gage de la paix rati- 
fiée aujourd'hui par le Gouvernement de Votre Excel- 
lence. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien exprimer 
ces sentiments à Son Excellence M. le Gouverneur, et 
lui présenter l'expression de ma profonde reconnais- 
sance. 

J'ai l'honneur, monsieur le Ministre, etCt 

Francisco S. Lopez. 

Â Sœi Excellence M, le Ministre (TÉtat de Buenos-Ayres 
le Docteur D. Carlos Tejedor. 



CONFIDENTIELLE. 



W 76. 

Buenos-Ayres) 42 noTOmbre 1809. 



Monsieur, 

Au moment où le Peuple jouit des bienfaits de la 
paix qui vient d'être obtenue dans les premiers, jours 
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de radmini^tration de Votre Excelleivee, la joie est 
troublée par les larmes desiamilles qui, voyant consi- 
gné dans le traité Poubli de tous les délits politiques, 
me prient d'user du crédit qu'eUesm'attribuent auprès 
de Votre Excellence pour obtenir la mise en liberté de 
tous les prisonniei^s pour causes politiques. 

S'il est vrai, Monsieur, qu'il y ail des prisonniers 
pour motifs politiques, je prie Votre Excellence de si- 
gnaler ce jour par un acte de clémence, de surseoir 
aux procès qui se poursuivent, et de m&tlre ces pri- 
sonniers en liberté. 

Je prie Votre Excellence de m' excuser si, cédant aux 
larmes des familles, je prends un peu du temps dont 
Votre Excellence a besoin pour les occupations impor- 
tantes qui l'assiègent. 

Je prie Votre Excellence de croire à L'estime et au 
respect de 

Son dévoué Serviteur, 

Francisco S. ]x)pe2. 



A Son Excellence M. D. Felipe Llamlloly Gouverner de 
BuenoS'Ayres^ 



Buenos-Ayres, 12 novembre 1859. 



Monsieur, 



Je viens de recevoir la lettre confidentielle que Voire 
Excellence a bien voulu m'adresser, et j'ai le plaisir 
de liii apprendre que j'ai devancé les désirs dé Vôtre 



Digitizedby* Google 



-m- /v 



Excellende, car, avant de quitter le Palaï^u 
nement, j'ai donné des ordres ponrlrtwJoM 
liberté tous les détenus pour causes pol 
J'ai l'honneur de saluer Votre Excellel 
sidéra tion. 

Son très-dévoué Servif 

A S(m Excetlence M, le Ministre de la République du 
Paraguay j le Brigadier Géuéral D. Francisco 
S. Lopez. 




F 78. . 

Quartier-Général sur le port du Tigre, 13 novembre 1859. 

Mon excellent et illustre Ami, 

Me fiant absolument à la foi du Gouvernement de 
Buenos-Ayres, je me suis empressé d'exécuter pour 
ma part le traité de paix heureusement conclu sous la 
médiation de Votre Excellence. 

J'ai retiré toutes mes troupes sur le port du Tigre 
pour effectuer leur embarquement immédiat et potir 
enlever même aux gens les plus mal disposés tout motif 
d'alarme ; j'ai procédé au désarmement des citoyens 
de Buenos-Ayres qui se trouvaient dans les rangs de 
mon armée en qualité de volontaires ou de prisonniers 
pour les envoyer au Gouvernement; j'ai donné ordre . 
à toutes les autorités de la campagne d'obéir au Gou- 
vernement actuel de Buenos-Ayres; j'ai fait enfin tout 
ce qu'on pouvait exiger de ma bonne foi en l'honneur 
du Gouvernement et du Peuple de Buenos-Ayres. 
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\^ai$^des bruits relatifs à des actes qui ne prouvent 
• pas la meilleure disposition de la part de quelques 
'" fonctionnai fds du Gouvernemeat m'obligent à en- 
voyer 4n qualité de Commissaire au(Hrès de Votre 
^ Ëjccellenç^ un des Messieurs qui ont composé la Com- 
mission négociatrice de la paix ; il demandera à Votre 
ExcellcRCe son entremise et arrêtera avec Votre Excel- 
lence les moyens de dissiper tout soupçon , de façon à ce 
que, le traité étant mis a exécution, on lui donne dès 
l'origine toute la stabilité dont il a besoin pour pro- 
duire les bons résultats que nous nous.sommes promis 
et qui importent tant au salut de la patrie. 

Si cela était nécessaire, j'espère que Votre Excel- 
lence voudrait bien accréditer elle-même près du Gou- 
vernement mon Commissaire, le Docteur D. Daniel 
Araoz, pour tout ce qui pourra être opportun. 
J'ai le plaisir, etc. 

JUSTO J. DE UhQUIZA. 

A Sm Excellence M. le Brigadier Général 1). Franci$co 
S. LopeZy Ministre Médiateur de la liépubliqye du 
Paraguay. 



MINISTÈRE 

DES AFPillUU ÉTIIA5GÈ«E>. 



N" 79. . 

Duenos-Ayres 13 novembre 1850. 



Monsieur le Ministre, 

J'ai Thonneur, d'après l'ordre que j'ai reçu de Son 
Excellence M, le Gouverneur, de manifester à Voire 
Excellence sasincère reconnaissance pour la médiation 
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offerte par Son Excellence M. le Président de la Répu- 
blique du Paraguay et conduite d'une manière si dis- 
tinguée et si heureuse par Votre Excellence, dans la 
mésintelligei^e regrettable qui existait entre TÉtat de 
Buenos-Âyres et la Confédération Argentine. 

L'action diplomatique du Paraguay, en rapprochant 
les membres d'une même famille et en aplanissant 
les difficultés qui, jusqu'à ce joui^, avaient paru insur- 
montables , a puissamment contribué à la solution 
pacifique de questions qui n'avaient jamais pu être ré- 
solues4'une manière honorable pour tous par remploi 
des armes ; en même temps, grâce à cette action diplo- 
matique, Monsieur le Ministre» on peut consigner deux 
grands faits d'une signification aussi heureuse pour le 
présent que féconde pour l'avenir de l'Amérique. Le 
premier pas fait au dehors par la plus jeune des Repu* 
bliques Américaines a été en faveur de la paix, pour 
l'amour de ses voisins; elle a donné un bel exemple de 
désintéressement et d'impartialité, peu commun dans 
les annales de l'Amérique-, inspirée si souvent par les 
intérêts opposés que créent les positions et les luttes 
des États qui la composent; en outre, par ce premier 
pas on a vu sans peine la République du Paraguay of- 
frir à l'Amérique non-seulement le contingent de sa 
puissance et de sa richesse, mais l'important hom- 
mage d'une politique élevée et prudente, exprimée 
par une diplomatie habile autant que loyale et 
sincère. 

Ces antécédents, déjà établis, peuvent être les pré- 
curseurs de grands biens que l'Amérique a droit d'es- 
?érer> quand les convenances d'une politique générale 
t élevée rapprocheront les États de premier ordre • 
pour la combinaison de leurs intérêts légitimes et de 
leurs desseins les plus chers. 

La paix de la République Argentine sera peut-être, 
dans la politique générale de ce pays, le point de dé- 

15 
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part d'un nouvel ordre d'idées que réclament son 
bonheur et la parfaite consolidation de ses droits. 
Sous ce point de vue, Monsieur le Ministre, la médiation 
de Votre Excellence acquiert un double titre à la recour 
naissance du Peuple de Buenos-Ayres, et son Gouver- 
nement se plaît à la manifester par ma voix à Votre 
Excellence pour qu'elle veuille bien TexprimeF à Son 
Excellence M. le Président de la République du Para* 
guay. 

C'est avec plaisir que j'afiSrme à Votre Excellence 
que le Gouvernenient de Buenos-Ayres conservera 
Tinipression agréable qu'a su lui inspirer la personne 
distinguée du Représentant du Paraguay, ainsi que lé 
souvenir de la noble' et heureuse mission qu'il a ac- 
complie. 

Ayant rempli les ordres de Son Excellence M, le 
Gouverneur de Buenos-Ayres, j'ai l'honneur, etc. 

Carlos Tejed(>r, 



A Son Excelleïice M. le Ministre Médiateur de riUmlre 
Gouvernement du Paraguay^ le Brigadier Général 
/)• Francisco S. Lopez. 



W 80. 

Bucnos-Ayrcs, 14 nbrèmhre i^ôO. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu une note de Son Excellence M. le Président 
de la Confédération Argentine, en date d'hier, dans 

Digitized by CjOOQiC 



— i93 — 

Ihqudle^il me dit que, sfi fiant absolument à la foi du 
Gouvernement de Buenos-Ayres, il s'est empressé d'exé- 
cuter pour sa part le traité de paix, en retirant toutes 
ses troupes pour opérer leur embarquement immé- 
diat, afin d'ôter, même aux gens les plus mal disposés, 
tout motif d'alarme, en procédant an désarmement de 
ceux qui se trouvaient dans son armée comme volon- 
taires ou comme prisonniers pour les envoyer au 
Gouvernement de Buenos-Ayres, «n donnant Tordre à 
toutes les autorités de la campagne d'obéir au Gou- 
vernement de la Province; en faisant enfin tout ce 
qu'on pouvait exiger de sa foi en l'honneur du Gouver- 
nement et du Peuple de Buenos-Ayres. Mais il ajoute 
que des bruits relatifs à de^ faits qui ne prouvent pas 
la meilleure disposition de la part de quelques fonc- 
tionnaires du Gouvernement de Votre Excellence, l'ont 
obligé à envoyer près de moi M. le Docteur D. Daniel 
Araoz pour solliciter mon entremise ; il me prie même 
de l'accréditer près du Gouvernement de Votre Excel- 
lence, afin d'arrêter les moyens de dissiper tout soup- 
çon, et, en mettant à exécution le traité, de lui donner 
toute la stabilité nécessaire pour obtenir tous les 
bons résultats qui importent tant au salut de la pa- 
trie. 

J'ai eu, à ce sujet, des^xplications avecM. le docteur 
Araoz, Commissaire de Son Excellence M. le Président; 
j'ai eu le bonheur de dissiper autant qu'il m'était 
possible quelques-uns de ses soupçons; mais j'ai trouvé 
une grande difficulté pour lui fournir des explications 
sur d'autres faits; et, bien pénétré de l'importance que 
ledit docteur Araoz attache, conformément au désir de 
son Gouvernement, à ce que le traité de paix reçoive 
son exécution et à ce qu'il ne soit pas Tobjet de ces 
soupçons que Votre Excellence pourra sans doute dis- 
siper, je mesuis décidé à demander à Votre Excellence 
de vouloir bien me permettre d'accréditer par la pré-> 
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sente M. le docteur Araoz auprès du GouremeHiait 
de Votre Excellence. 

Dans ce cas; si Votre Excellence pouTait dbtenir de 
Son Excellence M. le Gouverneur qu'il daignât enten* 
dre lui-même M. le docteur Araoz, je prie Votre Excel- 
lence de vouloir bien me le communiquer pour que je 
le transmette à M. Araoz, qui attend dans celte ville la 
réponse de Votre Excellence. 

Je prie Votre Excellence, /etc. * 

FrAKCISCO S. LOPEZ. 

A M. le Ministre (TÉtat de Buenos-Ayresy le Docteur 
D. Carlos T^edor. 



N^8I. 



mmsTÈRE 

DES AFFAIRES iTIUHGBRE.c. 



Buenos-Ayreo, 14 noYembre 1859. 



Le soussigné a pris connaissance delà note de Votre 
Excellence en date de ce jour, dans laquelle Votre 
Excellence veut bien communiquer le contenu d'une 
autre en date d'hier, remise par M. le Président de la 
Confédération ; de cette dernière il ressort que M, le 
Président, alarmé de quelques bruits relatifs à des 
fonctionnaires relevant de ce Gouvernement, a résolu 
d'envoyer M, le docteur D. Carlos Daniel Araoz pour 
solliciter l'entremise de Votre Excellence près de ce 
Gouvernement afin d'arréler les moyens de dissiper 
tout soupçon et de mettre à exécution le traité; Votre 
Excellence conclut en exprimant le désir que M. Araoz 
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puisse ètrç entendu personnellement par M. le Gou- 
verneur. 

Son Excellence, instruite du contenu de Testimable 
note de Votre Excellence, m'a ordonné de lui exprimer 
avec quelle peine elle voit des bruits mal fondés, ré- 
pétés sans doute à M. le Président de la Confédération 
par des personnes intéressées à empêcher les bons ré- 
sultats que doit produire le traité de paix récemment 
signé, faire douter un instant M. le Président de la 
bonne disposition où se trouvent le Gouvernement de 
Buenos-Âyres et lou§ les fonctionnaires qui en dépen- 
dent de remplir avec la plus scrupuleuse exactitude 
toutes les clauses du traité de paix, qui a heureuse* 
ment cimenté d'une manière durable la tranquillité 
future de la République. 

En suppliant Votre Excellence de vouloir bien faire 
connaître à M. le Président de la Confédération les 
désirs sincères du Gouvernement à cet égard, le sous- 
signé a le plaisir de lui apprendre, d'ordre de M. le 
Gouverneur, que M. le docteur D. Daniel Àraoz sera reçu 
toutes les fois qu'il le désirera et qu il le demandera ; 
on espère que les explications franches du Gouverne* 
ment satisferont pleinement M. le Gommissaireu 

ï^e soussigné a l'honneur, etc. 

Carlos TEJEDoa. 



A Son Excellence M. le Mimtre Médiateur de la Républi- 
que du Paraguay^ le Brigadier Général D. Francisco 
S. Lopez. 
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■• ' - Buènos-Ayrcs, tlnoTembre1859. 

Monsieur le Ministre, 

Je viens de recevoir une note de Son Excellence 
M. le Président de la Confédération, lequel médit que, 
désirant prouver au Peuple! de Buenos-Ayres la con- 
fiance qu'il a conçue et qu'il garde, de voir accomplir 
le pacte de famille qui a été signé, il a donné ordre à 
l'escadre de la Confédération de descendre près du 
port du Tigre pour remorquer, avec celle de Buenos- 
Ayres, les navires à voile sur lesquels doit s'embar- 
quer son armée ; mais il vient d'apprendre avec peine 
qu'en passant par Martin-Garcia pour aller au port du 
Tigre faciliter l'embarquement, l'escadre de la Con- 
fédération a dû revenir sur ses pas, parce que celle de 
Buenos-Ayres lui fermait le passage ; Son Excellence 
M. le Président me dit qu'il y a en cela de la part du 
Chef de l'escadre de Buenos-Ayres un malentendu qui 
le surprend doublement, quand il croyait déjà arrêté 
que l'escadre de ce Gouvernement concourrait à faci- 
liter le voyage de son armée; il me demande enfin de 
m'adressera Votre Excellence pour tâcher, ou que Ton 
répare ce malentendu du Chef de l'escadre de Buenos- 
Ayres, ou qu'on donne à celui-ci les instructions né- 
cessaires, s'il n'a encore reçu aucun ordre du Gouver- 
ment de Votre Excellence. 

Je suis persuadé, comme Son Excellence M. le Pré- 
sident, qu'un malentendu de la part du Chef de l'es- 
cadre de Buenos-Ayres a seul contribué à créer cet 
obstacle au prompt embarquement que désire tant 
Son Excellence )A. le Président ; et, dans l'espoir de. le 
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faire facilement cesser, confonnément au désir qu'a, 
l'eu suis certain, le Gouvernement de Votre Excellence 
d'acoHnpIir toutes les conventions et de faire même 
tout ce qui, sans être convenu, pourrait être utile à 
Son Excellence M. le Président, j'ai Thonneur de m'a- 
dressera Votre Excellence, et je la prie de demander à 
Son Excellence M. le Gouverneur les ordres nécessaires 
pour éloigner toutes les difficultés qui pourraient 
naître contre les intentions du Gouvernement de Votre 
Excellence. ' 
J'aileptaisir de présenter à Votre Excellence, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Minùtre d^Étai de Buenos-ÀyreSy 
le Docteur D. Carlos Tejedor. 



N^ 83. 

Puenos-Ayrefi, 14 novembre 1859, 

Monsieur, 

J'ai eu rhonneur de recevoir Teslimable lettre en 
date d^hier par laquelle Votre Excellence veut bien 
m'apprendre que, confiant en la foi du Gouvernement 
de Buenos-Ayres, elle s'est empressée d'exécuter pour 
sa part le traité de paix; elle y témoigne le désir que 
j'accrédite M. le docteur D. Daniel Araoz en qualité 
de Commissaire auprès du Gouvernement de Buenos- 
Ayres, afin que les explications qui s'échangeront disr 
sipent les soupçons qu'ont fait naître les actes de quel- 
qu0s fonctionnaires relevant de ce Gouvernement. 
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C'est avec plaisir que j'informe Votre Excellence 
qu'au reçu de sa lettre j'ai fait les démarches néces- 
sai res ; je me suis adressé au Gouvemëmen t de Buenos* 
Ayres en exprimant le désir que M. le docteur Araoz 
fût entendu par Son Excellence M. le Gouverneur, ne 
doutant pas que le Gouverneur Técouterait avec tout 
rintérêt qu'inspire l'auguste nom de Votre Excellence 
que j'ai invoqué, et qui a tant de titres à la considéra* 
tion et au respect du Aiouvernement et du Peuple de 
Buenos-Ayres. 

M. Araoz vient de me dire qu'il avait reçu des ex- 
plications très-sa lisfaisantes sur les points pour lesquels 
j'avais préféré qu'il reçût des éclaircissements de M. le 
Gouverneur lui-même et de son Ministre. 
. Je prie Votre Excellence, etc. 

Son dévoué serviteur, 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Capitaine Général D. Jmto José 
de Urquiza,, Préùdenit de la Confédération Argen- 
tine. 



Buenos-Ayres, ic 16 noyembre i859. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la note de Votre Ex- 
cellence par laquelle elle veut bien me faire savoir, 
par ordre de Son Excellence M. le Gouverneur, que 
l'action diplomatique du Paraguay, en rapprochant 
les membres d'une même famille et en aplanissant 
des difficultés qui jusqu'à ce jour semblaient insur- 
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montâbles, a puissamment contribué à rési 
fiqaement des questions qui paraissaient 
Tètre que par les armes; et que cette action^ 
tique établit deux grands faits d'une sig 
aussi flatteuse pour le présent que féconde 
pour Tavenir de TAmérique. Votre Excellence dsf 
enfin me dire que la Médiation que j'ai eu Thonneur 
d'effectuer acquiert de nouveaux titres à la recon- 
naissance de Bueiios-Àyres, et que son Gouvernement 
se plaît à m'en exprimer le témoignage pour que je 
puisse le porter à la connaissance de Son Excellence 
M. le Président de la République du Paraguay. 

^'expression flatteuse des sentiments de Votre Ex- 
cellence pour lés efforts de mon Gouvernement et pour 
ceux que, conformément à son désir, j'ai déployés pour 
rapprocher les membres de la famille Argentine si 
malheureusementdivisés, sera excessivement agréable 
à Son Excellence M. le Président de la République du 
Paraguay de même qu'elle l'a été pour moi. 

Cet événement est d'une grande importance pour la 
République du Paraguay et son Gouvernement se féli- 
citera toujours qu'il soit échu à la Nation Paraguayenne 
la tâche glorieuse de contribuer à l'union des Ârgen» 
tins et à arrêter ainsi, pour tous les peuples confô* 
dérég, une effusion de sang qui parais)»ait inévitable 
ou point où en étaient arrivés par malheur leurs dif- 
férends. 

. Son Excellence M. le Président de la République du 
Paraguay, auquel je vais avoir l'honneur d'offrir les 
sentiments et les bienveillantes paroles exprimées par 
Votre Excellence, se félicitera toujours de ce que l'ac- 
tion diplomatique du Paraguay ait établi, comme Votre 
Excellence veut bien le dire dans la note à laquelle je 
réponds, deux grands faits d'une signification flatteuse 
pour le présent et féconde en espérances pour ravenir 
de l'Amérique. 
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Les téiuoignages de Votre Excellence ont récompensé 
le Gouvernement de mon pays bien au-delà de ce qu'il 
pouvait espérer, quelque disposé qu il soit, comme il 
l'a toujours été, à contribuer avec désintéressement et 
impartialité à la paix, à la grandeur et à l'union de 
ses voisins. 

Je suis heureux de pouvoir renvoyer à Votre Excel- 
lence les expressions flatteuses qu'elle veut bien ma- 
dresser, et de l'assurer que je me féliciterai toujours 
d'avoir eu l'honneur de représenter l'Illuslre Gouver- 
nement delà République du Paraguay auprès de la 
République Argentine dansun momait aussi solennel ; 
je me rappellerai toujours avec reconnaissance la 
haute distinction dont Votre Excellence a bien voulu 
m'honorer, 

Francisco S.Iopez. 



A Son Excellence M. le Ministre d'Etat de Buenm-AyreSj 
le docteur D. Carlos Tejedm\ 



F 8r>. 



MINISTÈRE 

Buenos-Ayrcs, 18 novembre 1859. 



"DKS AFFAIRES ATRARGËRFS. , : ^ 



Le soussigné a l'honneur de remettre à Son Excel- 
lence M. le Ministre Médiateur une dépêche cachetée 
adressée à Son Excellence M. le Ministre des Affaires 
Extérieures de l'Illustre Gouvernement du Paraguay, 
avec prière de vouloir bien la faire parvenir aussitôt 
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qu'il le pourra ; il lui en adresse une copie pour sa 
gouvernée 
Le soussigné a l'honneur, etc. 

Carlos Te JEDOR. 

A Son Excellence M. le Ministre Médiateur de l'Illustre 
Gouvernement de la République du Paraguay^ le 
Brigadier Général. D. Francisco S. Lopez. 



N^86, 



HINISTÈRE 

BES AFFAIBBS -£tKAK62SIS/ 



Buenos- Ayres, 17 novembre 1850. 



Le soussigné Ministre du Gouvernement et des Af- 
faires Étrangères de TÉtat de Buenos- Ayres a l'hon- 
neur de faire savoir à Son Excellence M. le Ministre 
des. Affaires Étrangères de Tlllustre Gouvernement du 
Paraguay, que les questions pendantes entre ce Gou- 
vernement et celui delà Confédération Argentine ayant 
été réglées dans un traité de paix signé le 10 du 
courant par la Médiation de TUlustre Gouvernement 
du Paraguay, si dignement représenté par Son Excel- 
lence M. le Ministre Médiateur, le Brigadier Général 
D. Francisco S. Lopez, il est heureux aujourd'hui d'ex- 
primer à Votre Exeellence, pour qu'elle veuille bien le 
porter à la connaissance de Son Excellence M. le Pré- 
sident de cette République le Brigadier Général D. Car- 
los Antonio Lopez, la profonde reconnaissance de ce 
Gouvernement envers Son Excellence M. le Président 
pour son amicale intervention couronnée du plus bril- 
lant résultat, résultat dû en grande partie aux efforts 
et à ri>abiletà4oSon Excellence M. le Ministre Média- 
teur. ■ ■ .^ 
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Le Gouvernement' et Je Peuple de Buenos-Ayres, et, 
je puis le dire, la Confédération Argentine, sesouviçn* 
dront toujours avec reconnaissance qu'au moment où 
le sang des enfants d'une même patrie allait couler à 
torrents, Tintervention unie d'un Gouvernement Aroé- 
ricain a le bonheur d'arrêter ces conséquences fu- 
nestes. 

Votre Excellence voudra donc présenter, au nomdece 
Gouvernement, à ^on Excellence M. le Président ses féU- 
cîtations les plus chaleureuses pour un acte qui révèle 
si éloquemment les sentiments <i'humanité de Son 
Excellence et son intérêt dévoué pour la paix et pour 
le bonheur de ce pays. 

Votre Excellence voudra bien recevoir, etc. 

Signé : Carlos Tejedor. 

Pour copie : 

Pallmon Huergo. • 

A Sm Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères 
de l'Illustre Gouvernement de la République du Pa- 
raguay. 



N° 87. 

Baenoi-Ayres» 24iiofeiiBbre f859. 

Monsieur le Ministre, 

Gomme il m'est nécessaire de fixer les points de la 
conférence que Son Excellence M. le Gouverneur et 
Votre Excellence eureiitta bonté de m'accorder hier 
soir, je prends la liberté d'en soumettre à Votre Excel- 
lence l'extrait suivant, pour qu-elle veuille bien le 
confirmer. 
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Je liie présentai chez Son Excellence M. le Gouver- 
nmvj et ayant été reçu, je lui fis savoir que le but de 
ma visite était de lui rappeler que le terme stipulé dans 
l'article 11 du traité du 10 du courant allait expirer; 
Que je faisais cette démarche parce qu'une grande 
quantité de personnes du Peuple, des Commerçants et 
même des Commissions envoyées par ces derniers 
étaient venus me prier de ne pas quitter le pays avant 
faccompUssement de l'article 11 , et avant que Tétat de 
paix n'eût été entièrement rétabli ; Que cette inquiétude 
dont étaient possédés ceux qui étaient venus me voir 
et que je partageais moi-même m'avait décidé à faire 
cette démarche, d'autant plus que j'avais intérêt à 
faire savoir à mon Gouvernement que TÉtat^de Bue- 
nos-Aypes était complètement pacifié. 

Son Excellence M. le Gouverneur m'a répondu qu'il 
ne restait plus effectivement que peu de jours pour 
effectuer le désarmement, et que le Gouvernement, 
prêt à remplir les conventions, allait désarmer la 
troupe de ligne vendredi prochain 25 du courant. 

J'ai demandé alors si on se bornerait à désarmer et 
à renvoyer la troupe de ligne ; il m'a été répondu que 
non, qu'on allait désarmer toute la troupe de ligne, 
renvoyer la garde nationale dans ses foyers, détruire 
les retranchements, et remettre tout enfin sur le pied 
de paix. 

Son Excellence ajouta qu'elle se félicitait que des 
Citoyens fussent venus me prier de suspendre mon 
départ , parce que mon séjour pourrait être encore 
utile, et que, dans cette persuasion, il le désirait lui-» 
même. 

D'après cela je \m répondis que j'étais heureux de 
voir Son Excellence disposée à désarmer la troupe de 
ligne le 2$ du courant, à tout remettre sur le pied de 
paix et à détruire les retranchements, car ainsi non«^ 
seulement le traité serait exécuté, mais le peuple et 
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le commerce qui t pnr suite de l^état de siégfe, n'étaient 
pas sans inquiétude, seraient complètement tranquil- 
lisés; 

Que, relativement à Tavantage- que pouvait offrir 
mon séjour pendant quelque temps encore, je devais 
rappeler à Son Excellence qu'en plusieurs circonstan- 
ces, et peut-être même jusqu'à satiété, en voyant 
les épreuves par lesquelles a passé le Peuple, j'avais 
offert mes services pour régler les difficultés qui au- 
raient pu surgir au sujet du désarmement des forces 
qui occupaient la campagne , car quelques*uns des 
che& m'étaient connus, et quoique je ne connusse pas 
les antrfô, je croyais que si je les eusse convoqués sur 
un point quelconque il m'eût été facile de tout arran^ 
ger en faisant valoir la position que me donnait à 
leurs yeux la haute estime dont m'avait honoré Son 
Excellence M. le Général Urquiza ; 

Que j'avais fait cette oifre au Gouvernement avant 
le départ de M. le Président de la Confédération, mais 
que, ne l'ayant pas vu accepter, j'avais dû compren- 
dre, ou que le Gouvernement n'en avait pas besoin, 
ou qu'il avait la certitude d obtenir facilement dé 
désarmer la campagne. / 

Son Excellence M. le Gouverifi^ur m'a répondu que 
ce désarmement n'offrait plus effectivement aujour- 
d'hui aucune difficulté, car tout marchait bien et les 
chefs se soumettaient au Gounemement. 

Son Excellence ajouta, que, quoique le Gouverne- 
ment se proposât de remettre tout sur le pied de paix le 
vendredi 25, il ne lèverait cependant pas l'état de siège. 
Elle me proposa de faire venir M. le Ministre d^Éta^ 

Votre Excellence vint effectivement, et M. le Gou- 
verneur lui dit alors de me donner quelques explica- 
tions dont j'avais besoin* 

Votre Excellence me déclara qu*elle était prête à le 
faire, et je fis alors observer que je ne venais pas de- 
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manderdes explications» mais, en vertude mondevoir, 
appeler rattention du Gouverneraént sur Texpiration 
prochaine du terme de t|uinzâine fixé par Tarticle ii 
du traité pour désarmer et pour rémettre tout sur 
le pied de paix; qu'en outre Tépoque fixée pour la 
couvocation de la GouFention Provinciale approchait 
de son terme. 

Votre Excellence me dit alors : Dans quel but M. le 
Ministre fait-il cette demande? Je répondis qu'ayant 
des obligations à remplir auprès de mon Gouverne- 
ment, je regretterais d'avoir à lui dire que Buenos- 
Ayres était encore sur le pied de guerre. 

Votre Excellence, citant alors Tarticle 11 du traité, 
répondit qu'il n'imposait que Tobligation pour M. le 
Général Urquiza d'évacuer avec son armée le terri- 
toire de Buenos-Âyres dans le délai de 15 jours, et que 
la réduction des forces sur le pied de paix devait être 
simultanée; or, le Gouvernement n'avait pas avis que 
M, le Général Urquiza l'eût effectuée. 

Je répondis à Votre Excellence qu'il y avait une 
grave erreur de sa part, d'autant plus étrange que 
c'était elle-miême qui avait rédigé Tarticle du traité 
après une longue et lumineuse discussion. 

Votre Excellence me fit observer qu'il n'y avait pai 
cette obligation pour Buenos-Ayres, et que je devais 
forcément faire savoir à mon Gouvernement que, si le 
Général Urquiza (sans vouloir lui faire un reproche) 
s'était hâté de se retirer en laissant derrière lui des 
troupes assez nombreuses, c'était parce qu'il en avait 
senti le besoin. J'interrompis alors Votre Excellence 
en lui disant que je ne pouvais admettre l'adverbe 
forcément j car j'agirais non point forcément mais 
comme je croirais devoir le faire; car si M. le Général 
Urquiza s'était retiré avec son armée avant le terme 
fixé par l'article H, j'étais persuadé que, conséquent 
avec ce qui avait été convenu, il avait voulu donner 
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au Gouvernement de fiuenos-Ayres cette preuve de la 
bonne foi avec laquelle il procédait, et que le Gouver- 
nement devait désirer qu il en fût ainsi, puisque c'é- 
tait ce que MM*, les Commissaires de Buenos^Âyres 
avaient demandé dans les conférences; Que M. le 
Général Urquiza avait ordonné, avant son départ, aux 
chefs de ses troupes de se placer sous les ordres du 
Gouvernement Provincial, ce que ceux-ci avaient fait 
d'après les différentes communications enregistrées 
par les journaux. 

J'ai rappelé aussi que lorsque M. le Général Peder- 
nera is'est vu dans l'obligation de retarder quelques 
jours son départ avec la division sous ses ordres, le 
Gouvernement de Buenos*Âyres a invoqué ce fait 
comme une infraction au traité. 

J'ai déclaré à Votre Excellence que je faisais cette 
démarche auprès du Gouvernement de Buenos-Ayres 
parce que la garantie de Flllustre Gouvernement du 
Paraguay se trouvant engagée, j'étais obligé de remplir 
un devoir et de m'assurer de la vérité des faits, préve- 
nant à Tavance que le Gouvernement Paraguayen ne 
voulait ni ne pouvait souffrir aucun afTront. 

Votre Excellence me dit alors qu'elle ne savait pas 
encore si M, le Général Urquiza avait remis les dioses 
sur le pied de paix, car, quoiqu'il se fût retiré, il 
n'avait pas fait part de la réduction de son armée sur 
le pied de paix. Je répondis à cela que Son Excellence 
M. le Président de la Confédération avait dissous ici 
même son armée et renvoyé les divisions et les sol- 
dais dans leurs foyers. 

Votre Excellence me répondit que son Gouvernemen t 
ne pouvait aujourd'hui ni opérer le désarmement ni 
lever l'état de siège, tant que la campagne ne serait pas 
complètement tranquille. 

En vertu de cela, je rappelai à Votre Excellence que 
dans le cours de la Conférence il avait été dit que les 
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bandés dont elle parlait étaient tellemelU réduites, 
qu'elle ne pouvaient inspirer aucune inquiétude, que 
la campagne était tranquille, que les chefs se soumet- 
taient, et que je croyais que Votre Excellence faisait 
erreur en cela. 

Votre Excellence me répondit alors qu'elle n'était pas 
exempte de craintes, car, quoiqu'on dit que ces bandes 
se soumettaient, elles ne désarmaient pas encore, 
m'en donnant pour preuve que le Commandant Pi ta, 
en rendant compte du désarmement des troupes sous 
ses ordres, disait conserver son escorte à la disposition 
du Gouvernement ; que le Colonel Prida commandait 
«ncpro à 400 hommes et que d'autres chefs en avaient 
800; je répondis à Votre Excellence qu'il était pro- 
bable qu'ils désarmeraient, puisqu'ils avaient tous fait 
leur soumission au Gouvernement . 

Après un mutuel échange d'observations, Votre Ex- 
cellence termina en me déclarant que leGouvernement 
ne désarmerait pas, que l'état de siège ne serait pas 
levé, et que la convocation de la Convention n'aurait 
lieu que lorsque toute la campagne serait désarmée. 

En présence de cette déclaration, je signifiai à Votre 
Excellence qu'il m* était impossible de continuer cette 
conversation, et je déclarai à'Son Excellence M. le Gou- 
verneur et à Votre Excellence que je n'acceptais pas 
une telle décision et que je réitérais ce que j'avais dit, 
à savoir que k Gouvernement Paraguayen ne voulait 
ni ne pouvait souffrir aucun affront. 

Je regrette beaucoup -d'occuper Votre Excellence 
des points dont je viens de parler, mais elle approu- 
vera celte démarche, car elle coAiprendra comme moi 
combien ilimporte d'établir l'exactitude des faits, afin 
que ces explications servent, dans les événements qui 
pourraient survenir plus tard, à faire connaître les 
motifs qui se seraient opposés à Taccomplissement 
strict de ee qui avait été convenu, 

u 
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/ J'ose espérer qiie Vôfrë Excellence, pénétrée de 
Timportance de ma demande, voudra bien ofetenir de 
Son Excellence M. le Gouverneur de me faire savoir si 
la relation que je viens de feire est ou non exacte. 
J'ai Thonneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Sm Excellence M. le Ministre d'État de BiLcnos-AyreSy 
le Docteur D. Carlos Tejedor, 



MINISTÈRE 

DES AFFAIRES ÉTHAKGÈRBb. 



Buenos-Ayres. le 26 novembre Î85&. 



Monsieur le Ministre, 

. Le soussigné a eu Thonneur de re<!;evoir et de porter 
à la connaissance de Son Excellence M. le Gouverneur 
la communication dé Yotre Excellence, du 24 du cou- 
rant, par laquelle elle demande la confirmation des 
points principaux de la Conférence de la veille, repro- 
duite dans ladite éommunication. 

Cette Conférence, qui a eu lieu en partie avec Son 
Excellence M. le Gouverneur et en partie avec le sousr 
signé, a été considérée par tous deux comme un 
échange d'explications amicales et saûs caractère di- 
plomatique. D'autant plus que le Gouverndment de 
BUenos-Ayres ne croyait pas que ce fût le cas de recou* 
rir à des interpellations officielles de la part de Votre 
Excellence sur raceomplissement du traité du iO, 
puisque la garantie morale de rillustfe Gouvernement 
du Paraguay était dans le traité une condition adrefe* 
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rendum qui ti'a été approuvée ni ratifiée 
verûement de Yotre Excellence ; ety d'un aktre ^ 
parce qu'il n*y avait aucun motif pour faire uës ri 
mations à ce Gouvernement, sur raccompl 
d'obligations qui & effectuaient dans les termè^tipu- 
lés, avec une ponctualité qui milite sans aucun 014^ 
en faveur de la bonne foi de ce Gouvernement. 

Toutes ces circonstances^ que le soussigné a fait 
valoir à Votre Excellence dans la Conférence du 23, ne 
pouvaient faire supposer que cette Conférence dût être 
plus lard formulée en protocole; ni M. le Gouverneur 
ni son Ministre d'État ne crurent devoir prendre note 
des points qui ont été traités dans la conversation avec 
Votre Exœllence. Mais» en général, tous les faits con- 
tenus dans la communication de M. le Ministre sont 
effectivement, d'après les souvenirs du soussigné, plus 
ou moins ceux dont il fut question dans la Conférence, 
et il se piait à le reconnaître pour les fins que Votre 
Excellence se propose . 

Le Gouvernement de Buenos-Ayres put prévoir un 
moment, avec un profond chagrin, que les difficultés 
pour faire reconnaître son autorité dans toute l'éten* 
due du territoire de l'État, difficultés qui provenaient 
;de la lenteur avec laquelle les chefs amnistiés exé- 
cutaient leur désarmement, pourraient retarder Tac- 
complissement des obligations les plus pressantes 
du traité afférentes à Buenos-Ayres; mais une heu- 
reuse réaction en faveur de la paix dans les procédés 
de ces chefs, ont obvié à ces difficultés, et Votre Excel- 
lepce doit avoir déjà connaissance du décret du Gou- 
vernement qui convoque la Convention dont parle 
l'article 3 du traité. 

Les frontières du Nord, de l'Ouest et du Sud ont été 
et sont encore le théâtre d'une horrible dévastation, 
commise soit par les Indiens qui accompagnaient l'ar- 
mée de la Confédération, soit par les chefs mêmes, dont 
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il est question dans le traité. Mais si cette situation 
requiert vivement la coopération du Gouvernement 
pour empêcher de consommer la ruine des campagnes, 
alors cependant que le traité de paix est connu dans 
ces endroits depuis plusieurs jours, cela n'a pas em- 
pêché, comme Votre Excellence doit le savoir, le 
Gouvernement de Buenos-Ayres de commencer à 
mettre son armée sur le pied de paix, quoique cet en- 
gagement fût réciproque et que l'exécution entre les 
parties contractantes dût en être simultanée ; et c'est 
avec ses forces ordinaires bien incomplètes qu'il s'est 
occupé de défendre la frontière, espérant qu'elles suf- 
firont, conjointement avec les justes réclamations qu'il 
va présenter immédiatement au Gouvernement de la 
Confédération, à prévenir désormais la répétition de 
faits qui jusqu'à ce moment, c'est-à-dire quinze jours 
après la signature de la paix, portent un préjudice 
notable à la richesse du pays. 

Ces assurances, que le soussigné se plfilt à transmet- 
tre à M. le Ministre Médiateur, sont par elles-mêmes 
appuyées de preuves si notoires, que la bonne foi du 
Gouvernement de Buenos-Ayres dans l'accomplisse- 
ment des conventions ressortira d'une manière évi- 
dente, il ne peut en douter, devant l'impartialité de 
M. leMinistre, 

Ayant satisfait ainsi aux désirs de M. le Ministre^ 
conformément aux ordres reçus de Son Excellence 
M. le Gouverneur, le soussigné a l'honneur, etc. 

Carlos Tejedoh. 

A Sœi Excellence M. le Ministre Médiateur de ta Répu^ 
blique du Paraguay^ le Brigadier Général D. Fran^ 
cisco S. Lopez. 
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Boenos-Ayres, le ^6 novembre 1859 

Monsieur le Ministre, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la communication de 
Votre Excellence; datée d'aujourd'hui , répondant à la 
mieone du 24, et dans laquelle Votre Excellence me 
dit, par ordre de Son Excelleace M. le Gouverneur, 
entre autres choses, que la conférence à laquelle je 
me réfère a été considérée par Votre Excellence et 
par son Gouvernement comme un échange d'expli- 
cations amicales sans caractère diplomatique, dau- 
tant plus que le Gouvernement ne croyait pas que ce 
fût le cas de recourir à des interpellations officielles 
sur l'accomplissement du traité du 10; que d'un autre 
côté il n'y avait pas lieu à réclamations sur Taccom- 
plissement d'obligations qui s'effectuaient dans les 
termes stipulés; et elle conclut enfin en me disant 
que les assurances qu'elle veut bien me transmettre 
sont par elles-mêmes suffisamment appuyées de faits 
qui font ressortir jusqu'à l'évidence la bonne foi du 
Gouvernement à exécuter les conventions. 

En même temps que je suis heureux de témoigner 
à Votre Excellence la haute estime avec laquelle j'ac- 
cepte les assurances qu'elle veut bien me donner au 
nom de son Gouvernement, je regrette que le Gouver- 
nement ait pu, malgré le texte de ma note, prendre 
pour une interpellation ou une réclamation la démar- 
che que j'ai faite et à laquelle se rapporte ma note 
du 24. 

Dans ma conférence avec Son Excellence M. le Gou- 
verneur et avec Votre Excellence, je fus tellement 

Digitized by CjOOQiC 



— 2i4 — 

explicite que, si Voire Excellence veut prendre la peine 
d'en consulter les termes, elle reconnaîtra que, bien 
loin d'interpeller ou de réclamer, je ne voulus pas 
même accepter les paroles dont se servit Son Excel- 
lence VL le Gouverneur, lorsque, Votre Excellence 
ayant été appelée, elle lui dit de me donner les expli- 
cations que je lui demanderais. 

Je lui exprimai alors, ainsi que Vôtre Excellence 
pourra se le rappeler, que je ne venais pas deman<Jer 
une explication, mais appeler l'attention du Gouver- 
nement sur ce que les termes fixés pour le désarme- 
ment et pour les conventions étaient sur le point d'ex- 
pirjer. 

Ce langage employé par moi à ce moment convain- 
cra Votre Excellence que je n'ai point voulu faire d'in- 
terpellations ni de réclamations, et elle sera bien plus 
convaincue encore de ma sincérité, si elle remarque 
que je lui ai donné les motifs qui m'avaient poussé à 
faire cette démarche* 

Mais je comprends d'ailleurs que, quel que fût mon 
caractère, je ne pouvais faire aucune interpellation 
ni réclamation, soit parce que les délais n'étaient pas 
encore expirés, soit parce qu'il n'y avait aucun fait qui 
révélât une infraction à ce qui était convenu ; c'est 
pour accomplir un devoir que, en exposant à Votre 
Excellence les motifs qui m'avaient porté à désirer 
cette conférence, je me bornai à appeler l'attention 
du Gouvernement. 

Ces explications, que je suis heureux de donnera 
Votre Excellence, convaincront Son Excellence M., le 
Gouverneur et Votre Excellence que je n'ai jamais 
douté un instant de son exactitude à accomplir ce qui 
était convenu, ni de la bonne foi que le Gouvertiement 
apporte à tous ses actes. 

Votre Excellence voudra bien porter à la connaii&- 
sance de M. le Gouverneur ces explications et T^- 



Digitized by CjOOQiC 



— 2i5 — 

surer cpiè, sans la circonstance de respiration pi?o* 
ehaine des délais et si je n'y ayais été excité, ^^ornme 
Je Fai dit de vive voix, j'eusse attendu que, ces délais 
expirés, Tidée que je n'ai jamais cessé d'avoir que le 
Gouvernement remplirait avec une scrupuleuse exac- 
titude les obligations qu'il avait contractées par Id 
pacte du 10, eût été confirmée; ces circonstances 
seules ont pu me déterminer à évoquer un souvenir 
qui n'a point du reste le caractère d'une interpella- 
tion ou d'une réclamation. 
J'ai l'honneur, etc. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Ministre cCÉlat de Bvenos-Ayres^ 
h docteur don Carlos Tejedor. 



W 90. 

Buenos- Ayres, le 28 novembre 1859. 

Monsieur le Ministre, 

La mission dont m'avait honoré l'Illustre Gouverne- 
ment de la République du Paraguay, en me nommant 
son Ministre Médiateur auprès de la République Ar- 
gentine, étant terminée, je viens prendre congé de 
la vilte de Buenos-Avres, dont le Gouvernement et les 
habitants ont daigné me favoriser des plus hautes 
marques d'estime et de considération . 

Je serai heureux d-exprimer à l'Illustre Gouverne- 
ment de la République du Paraguay la profonde re- 
connaissance dorit je suis pénétré pour toutes les 
attentions que le Gouvernement de Buenos-Ayres, soit 
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oollectivement , soit individueUemeiit^ a bien Voulu 
m'accorder; et pendant que j'accomplis ici un juste 
devoir, je prie Votre Excellence de me permettre d'en 
remplir un autre non moins juste et non moins agréa- 
ble pour moi, c^lui de prier Votre Excellence de por> 
ter à la connaissance de Son Excellence M. le Gouver* 
neur l'expression de ma gratitude que Votre Excellence 
daignera aussi accepter, et d'aviser Son Excellence 
que je pars demain de BuenosAyres plein d'une pro* 
fonde reconnaissance envers tous les habitants de 
Buenos-Ayres, qui m'ont témoigné une estime que je 
me rappellerai toujours avec bonheur* 

Je prie Votre Excellence d'accepter mon congé, et 
d'être persuadé qu'en me retirant de Buenos-Ayres je 
fais des vœux sincères pour la prospérité du Gouver- 
nement dont Votre Excellence fait partie, et pour la 
paix et le bonheur de ce noble Peuple. 

Francisco S. Lopez. 

-\ 
A Son Excellence M. le Ministre d'Etat de Buenos-Ayres^ 
le docteur don Carlos Tejed^. 



N^91. 



MINISTÈRE 

DIS AFFAIRES CtRANGÈMS. 



Buenos-Ayres, le 28 novembre 1859. 



Le soussigné a porté à la connaissance de M. le Gou- 
verneur la note de Votre Excellence, datée d'aujour- 
d'hui, par laquelle elle daigne lui faire part dans les 
termes les plus obligeants de son prochain départ de. 
Buenos-Ayres, et il a reçu ordre dédire à Votre Excel- 
lence que le Gouvernement , non moins pénétré que 
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le Peuple de Buenos-Ayres des services inappréciables 
que lui a rendus Votre Excellence, est heureux de lui 
renouveler Une fois encore sa reconnaissance sincère 
et de lui désirer un retour prospère à son pays natal. 

Le soussigné a également ordre de dire à Yotre 
Excellence que le Gouvernement a décidé que Votre 
Excellence serait accompagnée jusqu'à son embarque* 
ment par l'Inspecteur et Commandant général des 
armes, le Brigadier Général don EnriqueMartinez, par 
le Capitaine du port et par le Premier Secrétaire dé 
ee ministère. 

En prenant congé de Votre Excellence , elle voudra 
bien accepter Ta^urance de ma considération la plus 
distinguée, 

CvRLOs Tejedor. 

A Son excellence M* le Ministre Médiateur de Vlllmtre 
Gowememmt du Paraguay ^ le Brigadier Général 
don Francisco S. Lopez. 



W 91 



DES AFFAiniiS iTftAIffiÈMft. 



Paran»! le 17 novembre 1859. 



Le Gouvernement Argentin a vu avec la plus haute 
satisfaction que les louables efforts de la République 
du Paraguay en faveur de la paix intérieure de la Con- 
fédération, et dont Texécution avait été confiée au 
talent distingué de Votre Excellence, avaientélé cou- 
ronnés du résultat le plus complet et le plus brillant. 

Son Excellence M. le Vice-Président de la Confé- 
dération en exercice du P. E., estimant à sa justei 
valeur l'importance du service qui lui a été prêté 
par sa sœur la République du Paraguay et par Votre 
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Excellence, son digne représentant, qui d coopéré avec 
tant de zèle et d'intelligence aux efforts inoufe «iii Vil- 
Itistre fondateur de r Union Nationale et de ktlUpubtique 
Argentine constituée $ou$ la loi du V^ mai 1 853, a ordonné 
par son décret du 15 du courant qu'il sera présenté 
un Yote de remerclments au nom de la Confédérati^on 
Ârgentrne à Son Excellence M. le Président de la Répu- 
blique du Paraguay et à Votre Excellence, comme son 
Ministre Plénipotentiaire et Médiateur dans la grave 
question qui a été si heureusement résolue. 

En vous faisant connaître ce décret, dont copie lé^ 
ealisée est ci-jointe, en vertu des ordres de Son Excel- 
lence M. le Président, je remplis également le devoir 
de présenter à Votre Excellence, au nom de la Confé- 
dération Argentine et de son Gouvernement, les remer- 
clments les plus sincères pour Thabileté et pour le zèle 
qu'elle a su déployer pour contribuera l'union de 
tous les Argentins, et de lui offrir un nouveau témoi- 
gnage de Tintérèt qu'il porte à voir une étroite amitié 
s'établir entre les deux Républiques Argentine et Pa- 
raguayenne. 

Votre Excellence me permettra, je Tespère, d'ajou- 
ter à ces vœux mes félicitations les plus vives et de 
lui réitérer Tassurance de mes sentiments, etc* 

Lois Y DE laPena. 



'• • •• • r 93. 

DÉPARTEMENT 

DE LA ODEhRE ET DE LA MARIfli:. 

Parana, 15 novembre 1859. 

Son Excellence M. le Président constitutionnel de 
la Confédération fait savoir qu'ayant accompli les dis- 
positions de la loi du 20 mai de Tannée courante dans 
la forme prescrite par les docuipents ci-jbints, 

11 a décrété et ordonné : 
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Article V\ Pendant huit jours eonsécutifs le 
jouri>al officiel publiera : — le Traité célébré le 10 de 
ce mois à San José de Florès ; — la Proclamation adres- 
sée au Peuple de Buenos-Ayres ; — et l'Ordre général 
qui a été lu le H à Tarmée de la Confédération. 

Art. 2. Son Excelleiuîe M. le Capitaine Général Pré- 
sident de la Confédération Argentine, D. Justo José de 
Urquiza, est nommé fondateur de l'Union Nationale et 
de la Républiqm Argentine œnstitu4e en vertu de la loi 
fédérale du V' mai iibZ. 

Art. 3. L'armée victorieuse à Cépédaa bienméritéde la 
PatrieyBUe Gouvernement demandera au Congrès une 
récompense qui rappellera cette action glorieuse et le 
traité patriotique du 11 novembre consacrant la réu- 
nion de Buenos-Ayres aux 13 provinces, ses soeurs. 

Art^ 4. 1} sera offert un vote de remercîments aui 
Gouvernement suprême de la République du Paraguay 
et à Son Excellence M. le; Brigadier GénérabMinistre 
Médiateur, D. Francisco SolanoLopez qui, avecun noblç 
et généreux empressement, a en^ployé ses bons et fra- 
ternels offices à rétablir VUmovk entre les parties dis-" 
sidentes de la République Argentine* 

Art. 5. Ce décret sera soumis au Congrès législatif 
dans la prochaine session extraordinaire qui aura lieu 
en février 1860. 

Artt 6. Le présent décret sera communiqué, lu, 
publié et transcrit sur le registre national . 

Signé ; Cabril, 

JosB MiGDEL Galau; 
Conforme: Gerosiuo Espejo, 

PBRIIIBA MÇRÉTAIRE. 

Pour copie conforma : José F. Lopez^ 

le Vice-Président de la Confédération Argentine en exer* 
dce du Pouvoir Esùécutif. 



Digitized by CjOOQ IC 



-MO — 

^94. 

Paraai, 10 décembre 1850. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai eu l'honneur deVecevoir la note de Voire Excel- 
lence datée du 1 7 novembre, par laiquelleelle me com- 
munique que le Gouvernement Argentin a vu avec une 
profonde satisfaction que les louables efforts de la ré- 
publique du Paraguay, pour rétablir la paix dans Tin- 
f érîeur delà Confédération ont été couronnés du résultat 
le plus complet et le plus brillant; que Son Excel- 
lence M. le Vice-Président de la Confédération en exer- 
cice du Pouvoir Exécutif, appréciant à sa juste valeur 
Fimportance du service prêté à celle-ci par sa sœur la 
République du Paraguay, et par moi, qui ai, comme 
son réprésentant, secondé avec zèle et intelligence les 
effortsinouïs de YIlluareftmdiOmrdel'UniimNatim^de 
et delà République Argentine constituée en vertu delà 
loi du l""' mai 1855, a ordonné, par son décret du 15no- 
vembre dernier, qu'il serait présenté un vote de remer- 
cîments au nom dé la Confédération Argentine à Son 
Excellence M. le Président de la République du Para- 
guay et à moi, comme son Ministre Médiateur dans la 
grave question qui a été si heureusement résolue; 
Votre Excellence ajoute qu'en m'envoyant une copie 
légalisée de ce décret, en vertu des ordres de Son Ex- 
cellence M, le Vice-Président, il m'offre, au nom delà 
Confédération Argentine et de son Gouvernement, le 
vote de remercîmèntsle plus expressif pour l'habileté 
et le zèle avec lequel j'ai contribuéàrunion de tous les 
Argentins, ce qui est un nouveau témoignage du vifîn- 
térêt qui l'animé pour l'étroite amitié des deux Répil* 
bliques Argentine et Paraguayenne; Votre Excellence 
termine enfin en ajoutant sesfélicitationspersonnelles. 
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J*accepte Thonneur dont Son Excellence M. 
sident veut bien me favoriser, et j'accomplis 
agréable des devoirs en demandant à Votre Excei 
de vouloir bien faire savoir à Son Excellence 
Vice-Président que mon Gouvernement, auquel je 
rendre compte du résultat de ma mission et du con 
tenu de la note à laquelle je réponds, recevra avec 
reconnaissance la haute démonstration que lui adresse 
le Gouvernement Argentin pour le résultat heureux 
de sa Médiation. 

Je m'empresse de té^ioigner a Votre Excellence la 
reconnaissance de Son Excellence M. le Président de 
la République du Paraguay pour le vote de rcmerd- 
raents qui lui est adressé ainsi qu*à son Ministre Mé- 
diateur, et je puis assurer à Votre Excellence que la 
Natioa Paraguayenne regardera toujours comme un 
des événements les plus heureux pour elle celui 
d'avoir contribué à l'union de la grande Famille Ar- 
gentine divisée depuis si longtemps. 

Je rentre dans ma patrie, M. le Mimstre,. emportant 
au fond du cœur une profonde gratitude pour tous les 
témoignages distingués de considération dont le Gou- 
vernement de la Confédération a daigné me combler. 

Son Excellence voudra bien portera la connaissance 
deSon ExcellenceMvle Vice-Président l'expression que 
je, consigne ici au nom de mon Gouvernement, de ma 
reconnaissance pour ses distinctions honorables et 
personnelles et de mes vœux pour la prospérité de la 
Nation Argentine. 

Votre Excellence voudra bien aussi accepter réimpres- 
sion de ma gratitude pour ses félicitations personnel- 
les, et recevoir l'assurance, etc. Francisco S* Lopez. 

À Son Eiccellence M. le Minittre de$ Affaires Élrangères 
de la Confédération Argentine^ le Docteur D. Luis 
Josede la Peha. . , 
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Parant, 17 noTambre 1859. 



Honorable Général et ami, 

Mon Gouvernement ayant rempli l'agréable devoir 
d'offrir à Votre Excellence le vote le plus expressif de 
remercîment pour la constance, Thabileté et le tact 
délicat qu'elle a déployés pour arrêter la guerre fratri- 
cide qui déchirait sans pitié la Famille Argentine, je 
ne peux pas moins faire que de lui offrir moi-même 
mes félicitations, en voyant que l'œuvre de Votre Ex- 
cellence si généreusement entreprise pour parvenir à 
une réconciliation, a comblé mes désirs et mes espé- 
rances. La bonne volonté de Votre Excellence' et son 
entente particulière desquestions Argentinesm'avaient 
persuadé dès le principe, qu'avec Taide de Dieu, les 
efforts humanitaires , fraternels et sincères de Votre 
Excellence seraient éouronnés du plus heureux 
succès. 

Ces travaux portent en eux leur récompense, et, en 
outre de la satisfaction 'intime et immense que Votre 
Excellence doit en éprouver, il est indubitable que 
Votre Excellence a ajouté une page glorieuse à F his- 
toire de la République du Paraguay* Le traité du H no- 
vembre signé de Votre Excellence, et produit dune po- 
litique élevée et prévoyante, est la base et le lien de 
sécurité réciproque pour les deux pays et pour les deux 
Gouvernements dans toutes les éventualités possibles. 

Recetez^ monsieur le Général, mes félicitations les 
t>tus sincères et la certitude de l'affection enthousiaste 
que vous avez su conquérir dans le cœur de l'homme 
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bt du mtigistrat qui se permet de voiis embrasser avec 
l'effusion des plus vives émotions. 
J*ai rhonneur, etc. 

Salvador Maru uel Carril. 

À SonEjiceUence M. le Brigadier Général D. Franmco 
Solano Lc^eZy Miniare Médiateur de la Répiéliqm 
du Paraguay i rfc, etc., etc. 



N'' 96, 

Parana, 10 décemlvre 1859. 

Honorable Monsieur et Ami, 

J'ai reçu Rier soir la lettre de félicitations que Votre 
Excellence m'a fait Fhonneur de m'adresser le 17 du 
mois dernier. 

Au moment de partir, et n'ayant point par consé- 
quent le temps suffisant pour y répondre avec toute 
l'extension qu'elle mérite, je ne veux pas cependant 
quitter cette ville sans offrir à Votre Excellence Tex- 
pression de ma reconnaissance pour une faveur aussi 
distinguée. 

La lettre deTotre Excellence est celle d'un patriote 
sincère, qui, dévoué au service de son pays, l*a vu dé- 
chiré pendant plusieurs années par des guerres ci- 
viles et de nombreux désastres, sans jamais désespérer 
de voir arriver le ternie des malheurs du Peuple Ar- 
gentin. 
' Je me réjouis, Monsieur, de participer à la juste Sût 
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tisfaction de Votre Excellence» alors qu'elle pressent 
une ère nouvelle pour la grande Famille Argentine, et 
une prospérité future qu'elle devra à Tinfluence 
bienfaisante de la paix. 

Votre Excellence veut bien rehausser par sa géné- 
reuse appréciation ^ les services que je suis heureux 
d'avoir pu rendre à la Nation Argentine, et les décla* 
rations franches et amicales dont m'honore Votre Ex- 
cellence sont une bien douce récompense pour moi. 

J'accepte, Monsieur, avec une profonde émotion de 
gratitude les félicitations éloquentes que Votre Ex- 
cellence a daigné m'adresser, et je fais les vœux les 
plus fervents pour que lés liens de la paix qui réunit 
la grande Famille Argentine soient indissolubles. 

Votre Excellence voudra bien accepter l'expression 
de ma profonde reconnaissance, et l'amitié toute par- 
ticulière de son dévoué serviteur. 

Francisco S. Lopez. 

A son Excellence M. le Docteur Don Sakad^pr Maria del 
Carril^ Vice-Président de la Confédération Àr- 
gentine. 



N\97. 

Panna, 10 décembre 1S50. 



Monsieur , 



Quand j'écrivis à Votre Excellence le 11 du courant, 
pour vous annoncer mon départ de BuenosrAyreSi 
j'avais l'espérance de poiivoir peut-être saluer Votre 
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Excellence personnellement, avant de retourner dans 
ma patrie, étant décidé à me rendre par terre de cette 
villeau palais de Votre Excellence; mais, à mon grand 
regret, j'ai été obligé de renoncer à cette espérance 
flatteuse, car par suite des événements dont Votre 
Excellence^ a connaissance, je suis dans la néces- 
sité absolue de me rendre au Paraguay le plus tôt 
possibloi 

En quittant la Confédération Argehtine pour aller 
rendre compte à mon Gouvernement de Theureux ré- 
sultat de la mission qu'il m'avait confiée, j'éprouve le 
besoin d'exprimer à Votre Excellence ma sincère re- 
connaissance pour les preuves flatteuses d'estime et 
d'amitié qu'elle a daigné me donner. 

Je suis heureux d'avouer à Votre Excellence que, 
quelque insurmontables que me parussent les diffi- 
cultés que présentait la reconstruction delà nationa- 
litéArgenline, je n'avaisjamais perdu l'espoipde réunir 
tous les peuples Argentins par un arrangement ami- 
cal; caries sentiments élevés et généreux que j'avais 
toujours remarqués chez Votre Excellence étaient pour 
moi un gage assuré de la paix, quand, au nom de mon 
Gouvernement, je venais l'offrir à ces peuples que la 
République Paraguayenne regarde avec tout l'intérêt 
fraternel que produit ifalurellement une même ori- 
gine américaine. 

Mes espérances n'ont pas été heureusement trom- 
pées, et reconnaissant, comme je suis heureux de le 
reconnaître, que je dois en grande partie l'issue heu- 
reuse de ma mission à la noble déférence que Votre 
Excellence me témoigne comme à un frère, il m'est 
doux de consigner ici celte conviction, et je prie 
Votre Excellence, au moment de nje séparer d'elle, de 
me permettre de lui offriF l'hommage de mon respect 
et de ma reconnaissance; je lui promets qu'à toutes 
les époques de ma vie je me rappellerai avec bonheur 

15 
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Tabnégation dont elle a fait preuve dans les moments 
les plus critiques. 

Votre Excellence daignera recevoir l'expression de 
mon profond respect. 

Francisco S. Lopez. 

A Son Excellence M. le Capitainc'^Généraî D. Justo 
José Urquiza, Président de la Confédérqfion Ar- 
gentine. ^ 



Digitized by CjOOQIC 



PROTOCOLE 

DES CONFÉRENCES 

QUI ONT EU LIEU ENTRE LES COMMISSAIRES 

DE LElmS*tXCÉLLBNCES LE PRÉSIDENT DE LA CONFÉDÉRATION ARGENTINE 
ET LB GOUVERNEUR DE BUENOS-AYRES 

EN PRÉSENCE DE 

SON ËXCSLLËNCfi M. LE MINISTRE MÉDIATEUR DE U RÉPUBLIQUE OU PÀRAGUAr. 
LE BRIGADIER-GÉNÉRAL 

DON FRANCISCO SOLANO LOPEZ. 



PREMIÈRE CONFÉRENCE 

Le cinq novembre mil huit cent cinquante-neuf, se 
sont réunis, à la Chacra de Monte Gaceros, en présence 
de Son Excellence M. le Ministre Médiateur de la Répu- 
blique du Paraguay, Brigadier-Général D. Francisco 
Solano Lopez : MM. Tomas Guido, Brigadier-Général, 
Ministre plénipotentiaire de la Gonfédération Argen- 
tine près de Sa Majesté l'empereur du Brésil et de 
PÉtat Oriental; le Brigadier-Général Juan E. Peder- 
nera, Gouverneur de la Province de San Luis et Comr 
mandant de la Girconscription militaire du Sud, et le 
Docteur Daniel Araoz, Député auGongrès national pour 
la Province de Jujui, — en qualité de Commissaires 
de Son Excellence le Président de la Gonfédération 
Argentine ; et pour le Gouvernement de Buenos-Ayres, 
MM. GarlosTejedor, Juan Bautista Pena et Juan G. Obli- 
gado- 
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Après avoir procédé à la vérifica tio^n et à rechange des 
pouvoirs respectifs, Son Excellence M. le Ministre Mé- 
diateur, Brigadier-Général D, Francisco SolanoLopez, 
a ouvert la séance en disant que, comme représentant 
de la République du Paraguay, il avait le plus vif désir 
de voir se terminer par un arrangement pacifique les 
différends existant entre le Gouvernement de la Confé- 
dération Argentine et TÉtat de Buenos- Ayres; il a 
l'espoir qu'après avoir obtenu la réunion dans ce lieu 
des Commissaires des deux Gouvernements, on pourra 
enfin arriver à terminer la lutte par un rapproche- 
ment et à éviter Teffusion du sang dans une même 
famille malheureusement divisée; il lui serait bien 
agréable pour sa part d'obtenir cet heureux résultat, 
et il attend de MM. les Commissaires, au moment où 
va commencer la discussion des bases de la paix, un 
oubli complet du passé et l'abstention de toute récri- 
mination sur les faitg accomplis. — Le Général Guido 
prend ensuite la parole ; la Commission à laquelle il 
appartient, arrive, dit-il, avec le plus vif désir de la 
paix ; elle voudrait éviter que Ton versât encore du 
sang argentin, après tout le sang versé déjà malheu- 
reusement pour terminer une question que le patrio- 
tisme des Commissaires aurait pu immédiatement 
résoudre parla reconstitution définitive de l'intégrité 
nationale, base principale de la présente négociation. 
— M. Pena répond en exprimant, au nom de la Com- 
mission dont il fait partie, les mêmes sentiments de 
conciliation et de paix, et le même désir de voir 
reconstituer sur des bases honorables l'intégrité de la 
Nation Argentine. — Un des Commissaires de la Con- 
fédération demande alors si les Commissaires de 
Buenos-Ayres ont porté avec eux quelque projet d'ar- 
rangement écrit. Ceux-ci répondent que non , mais 
qu'ils sont disposés à discuter les bases qui seront pro- 
posées soit par le Ministre Médiateur, soit par un des 
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Commissaires. — Le Ministre Médiateur dit qu'il a 
reçu la veille au soir les instructions données aux deux 
Commissions et qu*il n'a pas eu même le temps maté- 
riel pour formuler des propositions. — Après une 
longue et lumineuse discussion à laquelle prennent 
part tous les Commissaires et où Ton essaye de trouver 
les moyens les plus convenables pour rétablir l'inté- 
grité nationale en conciliant tous les intérêts et en 
sauvegardant tous les droits réclamés des deux parts, 
les Commissaires de la Confédération conviennent de 
formuler les propositions suivantes qui doivent être 
consignées dans le présent protocole : 

V La Province de Buenos-Ayres déclare solennelle- 
ment qu'elle fait partie intégrante de la Confédération 
Argentine ; 

2" On concède à la Province de Buenos-Ayres le 
libre examen de la constitution de la Confédération 
Argentine; cet examen sera confié à une Convention 
Constituante qui devra se réunir dans les vingt jours 
à partir de la signature de la paix, et qui se composera 
d'un nombre de Députés double de celui qui compose 
la Chambre actuelle. 

Le Ministre Médiateur fait observer alors que, vu 
riicure avancée, il serait bon de lever la séance ; les 
Commissaires y. consentent, et Ton renvoie la discus- 
sion de ces propositions et celle des autres articles qui 
doivent composer le traité à la séance qui doit avoir 
lieu le lendemain matin, à dix heures, à San José de 
Flores. 

FRA^xIsco S. LopEz. 
ToMAS GniDO. Carlos Tejedor. 

Juan E. Pedernera. Juan Bautista Pena. 
Daniel Araoz. Antonio Cruz Obligado. 

Benigno Lopez, 

Secrétaire. 

Delfin B, Huergo, José M. La Fuente, 

Serrétaire. Secrétaire. 
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SECONDE CONFÉRENCE. 

F^e six novembre mil huit cent cinquante-neuf, se 
sont réunies à San José les personnes mentionnées 
dans le précédent protocole. — Son Excellence M. le 
Ministre Médiateur, Brigadier-Général Don Francisco 
Solano Lopez, ouvre la séance en disant que, invité par 
MM. les Commissaires dans la première Conférence à 
leur soumettre les points de la discussion, pour que 
celle-ci ne pût s'égarer, il a éprouvé et il éprouve en- 
core des difficultés réelles; car , les propositions à 
émettre ne devant pas contenir des idées qui lui 
appartinssent en propre^ il a dû récapituler toutes les 
idées des deux Commissions pour formuler une propo- 
sition qui, bonne ou mauvaise, représentât la pensée 
commune, autant qu'il était possible de donner cette 
pensée unique, née d'intérêts opposés. Déférantpour sa 
part à l'invitation de MM. les Commissaires, il a rédigé 
quelques questions qu'il va proposer; il prie seulement 
MM. les Commissaires, si quelque point blessait leur 
susceptibilité, de ne pas le regarder comme Fexpres* 
sion de la pensée du Médiateur ; ce n'est que la rédac- 
tion exacte, du moins autant que possible, des idées 
émises par l^s Commissaires; dans son désir de con- 
cilier tous les intérêts, il a rédigé d'après ces idées. les 
propositions qu'il soumet à la discussion dans l'ordre 
suivant. Il demande qu'il lui soit permis de présenter 
des observations dans le courant des débats ; car, dans 
cette discussion intéressante, il veutjoindreaut^arac- 
tèrede Ministre du Paraguay celui de Représentant de 
la Fraternité Argentine; de cette fraternité qui se trouve 
peut-être exposée à se rompre à jamais et dont son Gou- 
vernement désire vivement renouer le précieux lien. 
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Bueuos-Ayres se déclare partie. intégraBlg'cfe;!^'*^* < ": 
Confédération Argentine; elle effectuera som^cSfi ^-r '7^ 
poration en acceptant et en jurant solenneH^ent 
la Constitution Nationale. 

Art. 2. 

Dans les vingt jours qui suivront la signature du 
jfirésent traité, on convoquera une Convention Provin- 
ciale chargée d'examiner la Constitution sanctionnée 
au mois de mai 1853 et en vigueur dans les autres 
Provinces Argentines. 

Art. 3. 

L'élection des Membres de la Convention sera 
faite librement par le peuple, et conformément aux 
lois électorales qui régissent Buenos^Ayres pour Té- 
lectioa des Représentants de la Salle Constituante 
en nombre double. 

Art. 4. 

Si la Convention Provinciale accepte' la Constitu- 
tion sanctionnée au mois de mai 1853 et en vigueur 
dans les autres Provinces Argentines sans y trouver 
rien à redire, Buenos-Ayres la jurera solennellement 
au jour et dans la forme qu'indiquera la Constitution 
Provinciale. 

Art. 5. 

Si la Convention Provinciale trouve des réformes 
à introduire dans la Constitution mentionnée, ces 
réformes seront communiquées au Gouvernement 
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Natiouar;tpuis on les présentera au Congrès Fédéral 
qui ordonnera la convpcatlon d'une Convention 
chargée de réviser la Constitution; la Province de 
Buenos-Ayres s'engage à y envoyer ses Députés, pro- 
portionnellement à sa population, et elle se soumettra 
à la décision prise par celte Convention. 

Art. 6. - 

Jusqu'au terme mentionné, Buenos-Ayres n'en- 
tretiendra aucune relation diplomatique ; elle con^^ 
tribuera aux frais de cette dépense publique, pro- 
portionnellement ûu nombre de ses habitants, 

Art. 7.' 

Tous les établissements publics existant à Bue- 
nos-Ayres, à quelque classe qu'ils appartiennent, 
relèveront toujours de la Province de Buenos Ayres et 
seront gouvernés et administrés par l'autorité Pro- 
vinciale. 

Art. 8. 

On excepte la Douane de l'article précédent; comme 
aux termes de la Constitution Fédérale, la ligne 
extérieure des Douanes relève de la Nation, et 
comme elles forment la presque totalité des revenus 
de "Buenos-Ayres , la Nation garantit à cette Pro- 
vince son budget de recettes de l'année 1859 pour 
cinq ans à partir de la réincorporation, pour couvrir 
ses dépenses, y compris sa dette intérieure et exté- 
rieure. 

Art. 9. 

Les lois qui régissent le commerce intérieur et 
la navigation à Buenos* Ayres seront conservées; 
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elles ne pourront jamais subir de modifications que 
dans un sens favorable aux libertés commerciales. 

Art. 10* 

Tous les Généraux, Commandants et Officiers rayés 
des cadres depuis le t" décembre 1852 reprendront 
leurs grades et la jouissance de leur solde. 

Art. 11. 

Comme conséquence de rarticle précédent, tous 
les Chefs et Officiers de la Province de Buenos- 
Ayresqui ont pris du service dans l'armée Nationale 
jouiront de leur grade et de leur solde, soit dans la 
Province, soit dans TÉtat, suivant le lieu où ils 
fixeront leur résidence, 

AR^ 12. 

Nul citoyen Argentin ne pourra être inquiété pour 
ses actes et opinions politiques pendant la séparation 
momentanée de la Province de Buenos- Ayres., 

Art. 13. 

On ensevelira dans un perpétuel oubli le souve- 
nir malheureux de la désunion; le principe de Tin- 
tégrilé Nationale est la fusion des partis sous une 
loi commune. 

Art. 14. 

On lèvera les confiscations faites soit par le Gou- 
vernement central, soit par celui de la Province. 

La discussion est ouverte sur les précédentes pro- 
positions; iMM. les Commissaires de Buenos-Ayresfont 
observer que Tacceptalion delà plupart de ces articles 
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egt soumise à l'évacuation du territoire de la Province 
par les forces nationales; tant que ce point ne sera 
pas résolu, on ne peut traiter sur aucune base. MM. les 
Commissaires de la Confédération répondent que l'on 
arrivera à la discussion de ce point, quand on con- 
naîtra Topinion des représentants de Buenos-Ayres 
sur les propositions émises par le Ministre Médiateur. 
Après une légère discussion, on accepte (les Commis- 
saires de Buenos-Ayres conditionnellement) les ar- 
ticles 1 et 2. 

L'article 5 est adopté dans la forme suivante : 

Art* 5. L'élection des Députés qui feront partie de 
la Convention sera faite librement par le Peuple, con- 
formément aux lois qui régissent actudlement Buenos- 
Ayres. 

L'article 4 est accepté conditionnellement par les 
Commissaires Buenos-Ayriens. 

Les Commissaires de la Confédération Argentine 
s'opposent à l'admission de l'article 5; leur Consti- 
tution défend expressément, disent-ils, sa révision 
avant les dix années qui expirent en 1863, et ils ne 
sont pas autorisés à céder sur ce point* 

Les réformes que proposera Buenos-Ayres dans la 
Constitution n'ayant peut-être rien de fondamental, 
elles pourront être prises en considération par le 
Congrès Législatif. 

Comme on ne peut arriver à une solution sur cet 
article, on en ajourne la discussion. 

L'article 6 est accepté (conditionnellement par les 
Commissaires de Buenos-Ayres), dans la forme sui- 
vante : 

Art. 6. Jusqu'à l'époque mentionnée, Buenos-Ayres 
n'entretiendra aucune relation diplomatique. 

L'article 7 est adopté. 

Les Commissaires de la Confédération s'opposent à 
l'article 8 ; ils allèguent que le budget de 1859 est un 
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budget de guerre ; la Confédération se chargerait alors 
d'un déficit considérable, que les revenus de Buenos- 
Ayres ne pourraient couvrir ; d*autre part, il esf im- 
possible de s'engager au delà de Tépoque fixée par la 
Constitution pour sa révision. Les Commissaires n'ar- 
Hvant pas à se mettre d'accord sur ce point, on en 
ajourne la discussion. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres s'opposent à 
l'article 40, n'ayant pas pour l'admettre des pouvoirs 
suffisants; ils rejettent l'article H pour le même 
motif. 

L'article 9 est supprimé d'un commun accord ; on 
le regarde comme inutile, puisque, Buenos-Ayres 
une fois réunie à la Confédération, tous sont inté- 
ressés à adopter les lois les plus efficaces pour le dé- 
veloppement et pour la prospérité du commerce. 

Les articles i 2 et 13 sont adoptés. Les Commissaires 
de Buenos-Ayres s'opposent à l'article 14, faute d'in- 
structions sur ce point. 

On ouvre ensuite la discussion sur la proposition 
suivante faite par le Ministre Médiateur : 

« Lors du départ des forces nationales, qui aura 
lieu dans le plus bref délai, Buenos-Ayres désarmera son 
escadre, retirera ses troupes de Tile de Martiu Garcia, 
et rétablira son armée sur le pied de paix. » 

Après la discussion qui s'engage sur ce point, les 
Commissaires de Buenos-Ayres proposent la rédaction 
suivante, qui est définitivement acceptée parlesdeux 
Commissaires. 

Art, 15. 

Après la ratification du présent traité, l'armée 
de la Confédération évacuera le territoire de Buenos- 
Ayres dans les quinze jours, et les deux parties réta- 
bliront leur armée sur le pied de paix. 

Dans la discussion de cet article, les Commissaires 
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delà Confédération demandent à ceux de Buenos-Àyres 
quelle garantie ils donneront pour le rétablissement 
sur le pied de paix de l'escadre et de Tarmée de la 
Province ; ceux-ci proposent alors la garantie du Gou- 
vernement de la République du Paraguay, qui est ac- 
ceptée par les Comnnssaires de la Confédération, bien 
qu'il n'aient point d'instructions à ce sujet. M. le 
Ministre Médiateur déclare que le Gouvernement 
ne verrait aucun inconvénient à accorder une garantie 
plus ou moins grande pour l'exécution du traité, s'il 
voyait dans celui-ci des gages suffisants de son accom- 
plissement par les parties contractantes; il n'accor- 
dera pas facilement cette garantie, mais quand il 
laura donnée, il là rendra efficace. 

Un des Commissaires de la Confédération pro- 
pose également de soumettre à l'arbitrage du Gou- 
vernement du Paraguay toute difficulté qui pourra 
s'élever entre les parties contractantes sur l'inter- 
prétation du présent traité. Le Ministre Médiateur 
accepte cette proposition. 

Les Commissaires de la Confédération déclarent en- 
suite que Tévacuation du territoire par l'armée na- 
tionale est subordonnée à d'autres stipulations : Tune 
d'elles est le changement du Gouvernement actuel de 
Buenos-Ayres; il n'y a dans celte prétention rien de 
personnel aux Membres de ce Gouvernement ; l'on dé- 
sire seulement qu'un pouvoir plus fusionniste garan- 
tisse la tranquillité même de la Province et assure 
la liberté des élections; Ton espère que le docteur 
Âlsina fera de lui-même le sacrifice patriotique de son 
autorité avant la signature de cette convention à la- 
quelle il s'est jadis opposé; alors, sans changer en rien 
les institutions de la Province, M. LIavallol, Président 
du Sénat, peut se charger du Gouvernement avec 
un Ministère fusionniste qui mérite la confiance des 
deux parties; il y a une autre stipulation relative 
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à la conservation des autorités civiles et niilitaires que 
la campagne de Buenos-Âyres s'est donnée après son 
soulèvement; carTarmée nationale se retirant, et la^ 
.ville de Buenos-Ayres conservant ses autorités civiles 
et militaires, il y a lieu à une juste réciprocité* Les 
Commissaires de Buenos-Ayres se refusent ouvertement 
à admettre ces propositions que leurs instructions leur 
défendent d'écouter; ilsontconsentisansTagrémenlde 
leur Gouvernetnent à la réunion d'une Convention, et 
c'est une grande concession qu'ils ont faite en échange 
de l'évacuation du territoire de Buenos-Ayres par les 
forces nationales. Après un long débat, on arrête que 
les Commissaires de Buenos-Ayres soumettj'ont ces 
propositions à leur Gouvernement, non comme des 
points admis par la Commission, mais comme des 
points soumispar les Commissaires de la Confédération, 
L'heure s'avançant, on lève la séance, et Ton fixe 
la conférence suivante au lendemain à dix heures du 
malin et dans le même lieu» 

Francisco Solano Lopez* 

ToMAsGuiDO. Carlos Tejedoju 

Juan E. Pedernera. Juan Bautista Pena. 

Daniel Araoz. Antomo Cruz Obligado. 

Beinigno Lopez, 

* Secrétaire. 

Delfin B. Huergo, José M. La Fuente, 

becrélairc. , Sefrélaire. 



TROISIÈME COiNFÉRENCE. 

Le sept novembre mil huit cent cinquante-neuf, 
étant réunies, à San Joséde Flores, les personnes men- 
tionnées dans le précédent protocole, le Ministre Mé- 
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dialeur déclare la séanee ouverte. Les Commissaires 
de Buenos-Âyres disent que leur Gouvernement a ac- 
eepté la majeure partie des propositions arrêtés le 
jour précédent, en y faisant quelques modifications 
qui, du moins ils Tespèrent^ seront admises par les 
Commissaires de la Confédération. Ces propositions 
sont les suivantes : 

^Article premieii. 

Buenos-Ayres se déclare partie intégrante de la Con- 
fédération Argentine: elle effectuera son incorpora- 
tion en acceptant et en jurant solennellement la Con- 
stitution Nationale. 

Art. 2. 

Dans les vingt jours qui suivront la ratifica- 
tion du présent traité, on convoquera une Conven- 
tion provinciale chargée d'examiner la Constitution 
•sanctionnée au mois de mai 1853 et en vigueur dans 
les autres Provinces Argentines. 

Art. 3. 

L'élection des membres qui doivent composer la 
Convention sera faite librement par le Peuple et 
conformément aux lois q\]i régissent actuellement 
Buenos-Ayres* 

Art. 4. 

Si la Convention Provinciale accepte la Con-^ 
stitution sanctionnée au mois de mai 1855 et en 
vigueur dans les autres Provinces Argentines sans y 
trouver rien à redire, Buenos-Ayres la jurera solen- 
nellement au jour et dans la forme qu'indiquera la 
Convention Provinciale* 
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Si la Convention Provinciale trouve des réformes 
à introduire dans la Constitution mentionnée, ces 
réformes seront communiquées au Gouvernement 
National ; puis on les présentera au Congrès Fédéral 
qui ordonnera la convocation d'une Convention char- 
gée de réviser la Constitution. La Province de Buenos- 
Ayres s'engage à y envoyer ses Députés, proportion- 
nellement à sa population, et elle se soumettra à la 
décision prise par cette Convention ; on respectera 
l'intégrité du territoire de Buenos-Ayres qui ne pourra 
être fractionné. 

Art. 6. 

Jusqu'au terme ment;onné, Buenos-Ayres n'en- 
tretiendra aucune relation diplomatique. 

Art. 7. 

Toutes les propriétés de la Province qui ont leurs 
lois particulières, les établissements publics et pri- 
vés y existant, à quelque classe qu'ils appartien- 
nent, relèveront toujours de la Province de Buenos- 
Ayres et seront gouvernés et administrés par l'autorité 
provinciale. 

Art. 8. 

On excepte la Douane de l'article précédent; comme, 
aux termes de la Constitution Fédérale, la ligne 
extérieure des Douanes relève de la Nation, et que 
c'est la presque totalité des revenus de Buenos-Ayres^ 
la Nation garantit à cette Province son budget de 
recettes d^ Tannée 1859 pour cinq ans à partir de la 
réincorporalion, pour couvrir ses dépenses, y compris 
sa dette intérieure et extérieure. 
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Art. 9. 

Les lois de Douane de Buenos-Ayres sur le com- 
merce exlérieur seront conservées jusqu'au jour 
où le Congrès National révisera les tarifs de la Douane 
de la Confédéral ion et de la Province et établira la loi 
commune à toutes les Douanes extérieures* 

AnT. 10. 

Nul citoyen Argentin ne pourra èlre inquiété 
pour ses acles et opinions politiques pendant la sépa- 
ration momentanée de la Province de Buenos-Ayres. 

Art. i 1 . 

Après la ratification ^e celte Convention ^ les 
troupes fédérales évacueront le territoire de Buc- 
nos-Ayres dans les quinze jours et les deux parties 
rétabliront leur armée sur le pied de paix. 

La discussioii s'engage sur chacun de ces articles, 
et l'on admet définitivement la rédaction suivante : 

Article premier. 

Buenos-Ayres se déclare partie intégrante de la 
Confédération Argentine; elle effectuera son incor- 
poration en acceptant et en jurant solennellement 
la Constitution Nationale. 

Art. 2. 

Dans les vingt jours qui suivront la signature 
du présent traité, on Convoquera une Convention 
Provinciale chargée d'examiner la Constitution sanc- 
tionnée au mois de mai 1855 et en vigueur dans les 
autres Provinces Argentines.^ 
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Art. 3. 

L'élection des membres qui doivent 
la Convention sera faite librement par 1 
et conformément aux lois qui régissent actue 
Buenos-Ayres, 

Art. 4. 

Si la Convention Provinciale accepte, sans y trou- 
ver rien à redire^ la Constitution sanctionnée au mois 
de mai 1855 et en vigueur dans les autres Provinces 
Argentines, Buenos-Ayres la jurera solennellement au 
Jour et dans la forme qu'indiquera la Convention Pro- 
vinciale. 

Art. 5. 

Si la Convention Provinciale déclare qu'il y a 
lieu d'apporter des réformes à la Constitution men- 
tionnée, ces réformes seront communiquées au 
Gouvernement National; puis on les présentera au 
Congrès Fédéral Législatif, qui ordonnera la convoca- 
tion d'une Convention ad hoc chargée d'examiner ces 
réformes. La Province de Buenos-Ayres s'engage à y 
envoyer ses Députés proportionnellement à sa popula- 
lation, et elle devra se soumettre à la décision définitive 
de cette Convention ; on respectera l'intégrité du ter- 
ritoire de Buenos-Ayres, qui ne pourra être divisé sans 
le consentement de son Assemblée. 

Art. 6. 

Jusqu'au terme mentionné, Buenos-Ayres n'en- 
tretiendra aucune relation diplomatique. 

Art. 7. 
Toutes les propriétés de la Province qui ont léure 

46 
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lois particulières, ainsi que ses établissements pu- 
blics, à qiielqve classe qu'ils appartiennent, relève- 
ront t;«iiours de la Province deBuenos-Ayres et seront 
gouv^bés et administrés par Tautorité provinciale. 

Art, 8. 

On excepte la Douane de l'article précédent; 
comme, aux termes de la Constitution Fédérale, la 
ligne extérieure des Douanes relève de la Nation, et 
comme c'est la presque totalité des révenus de Buenos- 
Ayres, la Nation garantit à cette Province son budget 
de recettes de 1859 pendant cinq ans à partir de la 
réincorporation, .pour couvrir ses dépenses, y compris 
sa dette intérieure et extérieure. 

Art. 9. 

Les lois de Douane de Buenos Ayres sur le com- 
merce extérieur seront conservées jusqu'au jour 
où le Congrès National révisera les tarifs de la Confé- 
dération et de la Province, et établira la loi commune 
à toutes les Douanes extérieures. 

Art. 10. 

Par le présent acte on s'engage à un oubli éter- 
nel de tous les griefs qui ont causé notre malheu- 
reuse désunion; nul citoyen Argentin ne pourra être 
inquiété pour ses actes et opinions politiques pendant 
la séparation momentanée de Buenos-Ayres , ni ses 
biens confisqués pour les mêmes motifs, conformément 
aux Constitutions des deux pays. 

Art. h. 

Après la ratification de ce traité, les troupes fédé- 
rales évacueront le territoire de Buenos-Ayres dans les 



Digitized byCjOOQlC - 



— 245 - 

.quinze jours, et les deux parties rétabliront leurs 
armées sur le pied de paix. 

Les Commissaires de la Confédération manifestent 
alors le désir de connaître la réponse du Gouverne- 
ment de Buenos-Aj res sur les trois propositions qui 
devaient lui être soumises le jour précédent, à savoir : 
1" le changement du Gouvernement actuel; 2" la re- 
connaissance et la conservation dans leurs emplois, 
grades et soldes, de tous les Généraux, Chefs et Offi- 
ciers rayés des cadres depuis le 1*" décembre 1852; 
3** le maintien des autorités civiles et militaires que 
s'est données là campagne lors de son soulèvement 
contre le Gouvernement actuel de la Province. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres répondent que 
leur Gouvernement refuse complètement de traiter 
sur les propositions 1 et 3. Quant à la seconde, ils 
demanderont de nouvelles instructions, car pour le 
moment ils ne sont autorisés à l'accorder que pour un 
terme plus ou moins éloigné. 

Après une longue insistance, les Commissaires de la 
Confédération déclarent que les propositions sont 
absolues pour arriver à un arrangement pacifique; la 
question de Tintégrité Nationale étant résolue d'une 
manière si honorable et si satisfaisante pour les deux 
parties, il serait bien regrettable de voir cette inté- 
grité remise en question pour des motifs personnels 
auxquels on ne peut attacher grande importance quand 
il s'agit d'intérêts aussi majeurs. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres répondent que, 
les Commissaires de la Confédération devant consulter 
leur Gouvernement sur la question relative à Télec- 
tion du Président, ils demandent eux-mêmes un jour 
pour soumettre ces propositions au Gouvernement de 
la Provincç. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres ajoutent qu'ils 
ont oublié d'appeler l'attention sur la questioa rela-* 
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tive à Télection du Président, question que leur Gou- 
vernement leur a recommandée; ils ont entendu dire 
que cette élection avait déjà lieu; pour donner une 
preuve du désir qu'a Buenos-Ayres d'entrer franche- 
ment dans la Confédération, ils déclarent que la Pro- 
vince s'associe à cette élection, si on peut trouver les 
moyens les plus convenables pour atteindre ce but. 

Les Commissaires de la Confédération répondent 
qu'ils n'ont pas d'instructions à ce sujet; mais ih 
sont certains que le Président écoutera cette ouver- 
ture avec plaisir; si, le jour suivant, on peut se 
mettre d'accord sur les points en litige , on pourra 
commencer à traiter, et ils emploieront tous leurs 
efforts pour obtenir l'autorisation demandée par les 
Commissaires de Buenos-Ayres. 

La séance est levée. 

Francisco S. Lopez. 

Tomâs Guido. Cârlos Tejedor. 

Juân ë. Pedernera. Juan Bâutista Pena, 
Daniel A r aoz . Antonio Cruz Obugado . 

Benigno Lopez, 

Secrétaire. 

Dëlfin B. Huergo, José M. La Foente, 

Secrétaire. Secrétaire. 



QUATRIÈME CONFÉRENCE. 

Le neuf novembre mil huit cent cinquante-neuf, 
étantréunîs à Sa n-José de Flores les mêmes Commissai- 
res, à Texception du docteur D. Antonio Cruz Obligado, 
le Ministre Médiateur déclare la séance ouverte* 

Les Commissaires de Buenos-Ayres présentent des 
pleins pouvoirs nouveaux, conférés par leur Gouver- 

Digitized by CjOOQ iC 



— 245 — 

nement au docteur D. Carlos Tejedor et à D. Juan 
Bautista Pena, pour contiauer la négociation ; examen 
fait, ils sont trouvés suffisants. On passe ensuite à ia 
question de la part que doit prendre la Province de# 
Buenos-Ayres dans Télection du Président de la Con- 
fédération. Après une longue discussion et après une 
réponse du Président Urquiza à une demande que lui 
adressent ses Commissaires, on arrête l'article dans la 
forme suivante : 

Art. 12. 

L'élection du Président ayant déjà eu lieu dans 
les Provinces Confédérées, la Province de Buenos- 
Ayres peut procéder immédiatement à la nomination 
des électeurs qui prendront part au vote jusqu'au 
1*' janvier prochain ; les listes électorales devront 
être envoyées au Congrès Législatif avant l'époque 
fixée pour le scrutin général, si la Province de Buenos- 
Ayres a accepté sans réserve la Constitution de 
l'État. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres prennent ensuite 
la parole sur les trois points restés en litige et qui ont 
occasionné de la part du Gouvernement de Buenos- 
Ayres la rupture de la négociation. Le premier, le 
changement du personnel du Gouvernement , l'opi- 
nion publique Ta déjà résolu à Buenos-Ayies ; le 
docteur Alsina a donné sa démission du poste de Gou- 
verneur de la Province. Relativement à la conserva- 
tion des autorités civiles et militaires installées dans 
la campagne après la bataille de Cépéda, M. le Ministre 
Médiateur a fait savoir au Gouvernement que les Com- 
missaires de la Confédération ne regarderaient pas 
cette proposition comme indéclinable, et la Commission 
de Buenos-Ayres insiste pour qu'on laisse toute 
liberté à ce sujet au nouveau Gouvernement. Sur le 
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troisième point relatif aux Généraux, au)t Chefs et 
aux Officiers rayés des cadres à Buenos-Ayres depuis 
1852, il s'engage un long débat; les Commissaires de 
la Confédération insistent pour obtenir le payement 
des soldes arriérées ; enfin l'article est arrêté dans les 
lermes suivants : 

Art. 13, 

Tous les Généraux, Commandants et Officiers de 
t'armée de Buenos-Ayres rayés des cadres depuis 
1852, et qui se trouvent actuellement au service de 
la Confédération, seront rétablis dans leur ordre 
d'ancienneté, dans leur poste et dans la jouissance 
de leur solde. Ils pourront résider, comme il leur con- 
viendra, dans la Province ou dans la Confédéra- 
tion/ 

Les Commissaires de la Confédération disent alors 
que le dernier point à traiter concerne la garantie du 
Gouvernement du Paraguay ainsi que l'arbitrage pro- 
posé par la Confédération pour le cas de dissidence 
dans l'interprétation du traité. Les Commissaires de 
Buenos-Ayres répondent qu'ils sont parfaitement d'ac- 
cord avec les préopinants sur Futilité de la garantie 
du Gouvernement du Paraguay, garantie qu'ils ont 
proposée les premiers; mais, ayant oublié de con- 
sulter leur Gouvernement relativement à Tarbitrage, 
il leur est impossible de résoudre cette question avant 
d'en avoir référé à leurs commettants. M. le Ministre 
Médiateur déclare qu'il se trouve heureux d'avoir pu 
mener à bon port la négociation de la paix; pour lui, 
il a fait tout son possible pour que sa médiation n'eût 
pas un caractère équivqque vis-à-vis de l'une des par- 
ties contractantes; si l'occasion s'en présentait, il 
pourrait donner des preuves irrécusables de sa com- 
plète impartialité. Mais après ce qu'il a entendu dire 
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à MM. les Commissaires, et tout en les remerciant de 
la confiance qu'ils témoignent à son Gouvernement, il 
se trouve dans le cas de ne pouvoir offrir pour le mo- 
ment que la garantie morale du Gouvernement du 
Paraguay. 

Les Commissaires de la Confédération répondent 
qu'ils voient avec peine le Ministre Médiateur borner 
son offre antérieure à une simple garantie morale. 
Le Ministre a déclaré, dansune des précédentes Con- 
férences, que sa garantie serait plus ou moins étendue 
suivant le plus ou le moins de sûretés qu il verrait dans 
le traité pour son exécution, ce qui équivaudrait au- 
jourd'hui à déclarer qu'il n'est pas satisfait sur ce 
point. 

Le Ministre Médiateur dit qu'il ne se désiste pas de 
ce qu'il a dit précédemment ; s'il ne se décide pas à 
donner une garantie plus étendue, c'est qu'il ne veut 
pas prendre sur lui toute la responsabilité de cette 
promesse et qu'il veut laisser son Gouvernement, en 
présence de tout ce qui s'est passé, libre de résoudre 
sur ce point ce qu'il croirait le plus convenable ; rela- 
tivement aux autres considérations qui peuvent avoir 
influé sur sa décision, il demande à les passer sous 
silence. 

Vu rheure avancée, on lève la séance. 

Francisco S. Lopez. 

. ToMAS GuiDO. Carlos Tejedor. 

Juan E. Pedernera. Juan Bautista Pena. 

Daniel Araoz. 

Benigno Lopez. 

/ Secrétaire. 

Delfin B. Huergo, José M. La Fuente, 

Secrétaire. Secrétaire, 
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CINQUIÈME CONFÉRENCE, 

Le dix novembre mil huit cent cinquante-neuf, 
étant réunis à San José de Florès les mêmes Comniis- 
saires nommés dans le précédent protocole, le Minis- 
tre Médiateur déclare la séance ouverte. On arrête 
d'abord un article conçu dans les termes suivants : 

Art. 14. 

Le présent traité sera ratifié par Son Excellence 
le Président de la Confédération et par Tillustre Gou- 
vernement de Buenos-Ayres dans le délai de qua- 
rante-huit heures ou plus tôt, s'il est possible. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres prennent, la 
parole : quant à la garantie du traité par le Gouver- 
nement du Paraguay, ils ont été les premiers, disent- 
ils, à reconnaître son opportunité, c'est un hommage 
que Ton doit rendre au Ministre Médiateur pour l'inté- 
rêt qu'il a pris à la négociation; pour l'arbitrage, c'est 
un point que l'on peut réserver et qui pourra faire l'ob- 
jet d'un arrangement ultérieur entre les parties con- 
tractantes, pour ne pas retarder la ratification. 

Les Commissaires de Buenos-Ayres répondent qu'ils 
insisteront sur ce point : ils désirent que le Ministre 
Médiateur ne se borne pas à donner une garantie 
purement morale, mais réelle et efficace: bien qu'ils 
aient l'espoir que le bon sens des peuples, instruits 
par une longue expérience, rendra inutiles la garantie 
et l'arbitrage, ils cherchent dans cette promesse de 
garantie quelque chose de plus, ils veulent resserrer 
autant que possible les liens qui unissent la Confédé- 
ration Argentine et la République du Paraguay, et ils 
désireraient voir cette union étroite s'établir aussi 
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avec les autres Ëtats limitrophes, pour donner à ce& 
peuples une force morale plus grande au dedans et 
au dehors. 

Le Ministre Médiateur répond que la garantie effl- 
cace qu'on lui demande ne peut s'accorder indépen* 
damment de l'arbitrage; ces deux points sont, à son 
avis, inséparables; Tacceplation par son Gouverne- 
ment de la garantie demandée pourrait avoir pour lui 
les infeonvénients qui résultent de cette sorte de sti- 
pulation, et pour y obvier il doit faire une déclaration 
dont il demande la consignation dans le procès* 
verbal. C'est que, dans le cas où Ton accepterait Tar- 
bitrage, il serait sans appel pour les deux Gouverne- 
ments contractants; puisque les Commissaires ont eu 
la bonté d'attacher tant d'importance à la garantie 
du Gouvernement du Paraguay, il la donnera, et elle 
sera consignée dans un article du traité, mais il ré- 
serve pour son Gouvernement le droit de donner à 
cette garantie la latitude qui lui conviendra, lorsque 
les Gouvernements contractantsi se seront entendus 
sur l'arbitrage. Les Commissaires de la Confédération 
demandent que Ton consigne dans le procès-verbal 
que, pour leur part, ils acceptent dès à présent l'arbi- 
trage sans appel du Gouvernement du Paraguay. Les 
Commissaires de Buenos-Âyres répondent qu'ils sont 
d'accord sur ce point quant au fond, et qu'ils n'y ont 
opposé que des considérations de temps et d'opportu- 
nité. 

. Le Ministre Médiateur présente alors aux Commis- 
saires les articles suivants, qui sont adoptés : 

' Art. 15. 

La République du Paraguay, dont la garantie a 
été sollicitée tant par Son Excellence le Président de 
la Confédération Argentine que par rillustre Gouver- 
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hement de Buenos-Ayres, garantit raccomplissemeot 
des stipulations portées dans ce traité. 

Art* 16. 

. Le présent traité sera soumis à Son Excellence, le 
Président de la République du Paraguay pour la rati- 
fication de l'article précédent dans le délai de qua* 
raiite jours, ou plus tôt, s'il est possible. 

Tous les Gonunissaires étant d'accord sur les points 
du traité qui vient de se conclure devant Son Excel- 
lence le Ministre Médiateur du Paraguay^la Conférence 
de ce jour se trouve terminée. Le Ministre Médiateur 
pr<înd alors la parole. Il a remarqué dans les Confé-p 
renées, dit-il, avec une joie véritable, qu'il ne s'était 
pas trompé dans son jugement lorsque, rencontrant 
les Argentins en armps, les mains teintes du sang de 
leurs frères, il conçut néanmoins l'espoir qui vient 
aujourd'hui de se réaliser ; il espéra que la réunion 
des citDyens distingués qui composaient les Commis* 
sions représentant les intérêts opposés des deux peu- 
ples en guerre aurait nécessairement le résultat 
heureux auquel on vient d'arriver, c'est-à-dire une 
paix sans aucun préjudice pour les parties belligé- 
rantes; les Commissaires donnent à la Nation Argen- 
tine et au monde un beau spectacle en jetant leurs 
armes; dans leurs mains qui se serrent et s'entrelacent 
on voit ce que symbolisent celles qui sur le drapeau 
glorieux de la Nation soutiennent le bonnet de la 
liberté, l'union des Argentins. C'est le résultat des 
concessions mutuelles dues à la modération des deux 
Commissions, et il espère qu'on n'y trouvera pas plus 
tard le germe de nouvelles dissensions intérieures. 

Les intérêts politiques de son Gouvernement, plus 
ou moins directement compromis dans cette lutte, ont 
rendu, ajoute*t-il, plus difficile pour lui la direction 
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de la négociation ; c'était une raison pour lui de redou-. 
hier d'impartialité pour ôter à la médiation du Para- 
guay tout caractère équivoque. 

Le bonheur qu'il a eu de mener la négociation à bon 
ternie ne lui imposait pas le devoir de la garantir ; 
mais le Gouvernent en t du Paraguay désirant toujours 
voir disparaître entre les peuples ses voisins et ses 
frèf es toute cause de mésintelligence, il n'a pas hésité 
à accepter cette obligation en son nom et dans Tespoir 
que ce Gouvernement Tapprouverait* 

Son Gouvernement, heureux de la part qu'il a prise 
à cette solution, regardera toujours comme un des plus 
grands événements de son administration l'honneur 
d'avoir concouru à l'union des Argentins et de laisser- 
à la République du Paraguay la gloire impérissable 
d'être garante delà paix et de la fraternité de la 
grande famille Argentine. 

MM. les Commissaires de la Confédération et de 
Buenos-Âyres répondent au Ministre Médiateur en 
termes analogues; ils vantent hautement l'important 
service que viennent de rendre aux Argentins le Pré- 
sident de la République du. Paraguay et son Ministre 
Médiateur, en contribuant aussi efficacement à la r& 
conciliation des membres d'une même famille. 

Francisco S. Lopez. 

ToMAS GviDo. Cahlos Tejedor. 

Juan ë. Pedernera, Juan Bautista PeSa. 
Daniel Araoz. 

Benigno Lopez, 

Secrétaire. 

José M. La Fuente, 

Secrétaire. 
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TRAITÉ DE PAIX 



\ Son Excellence le Président de la Confédération Ar- 
gentine, Capitaine Général de Tarmée nationale en 
campagne, et TlUustre Gouvernement de Buenos-Ayres 
ayant accepté la médiation officielle offerte en faveur 
de la paix intérieure de la Confédération, par llllustre 
Gouvernement de la République du Paraguay, repré- 
senté par Son Excellence le Brigadier Général D. Fran- 
cisco S. Lopez, Ministre Secrétaire d^Élat au déparle- 
ment de la guerre et de la marine de ladite République, 
dans la ferme intention de mettre fin à la déplorable 
désunion où se trouve la République Argentine depuis 
1852, et de résoudre définitivement la question qui a 
tenu la Province de Buenos-Ayres séparée de la com- 
munauté des Provinces qui constituaient et qui consli* 
tuent la République Argentine, lesquelles, unies^par 
un lien fédéral, reconnaissent comme loi fondamentale 
la Constitution sanctionnée par T Assemblée Consti- 
tuante, le T' mai 1853, ont résolu d'un commun accord 
de nommer des deux côtés des Commissaires pleine- 
ment autorisés pour discuter en présence du Ministre 
Médiateur avec un esprit calme, et sous k^eule ijâ^pi- 
ration de la paix et de l'honneur de chacune des^Jar- 
lies, chacun des points sur lesquels il y a eu jïisqulci 
dissidence entre Buenos-Ayres et les Provinces ^flffé* 
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dérées, et pour résoudre, par un traité de récon- 
ciliation parfaite et perpétuelle, l'incorporation im- 
médiate et définitive de Buenos-Ayres à la Confédéra- 
tion Argentine, sans préjudice d'aucun des droits de 
souveraineté locale reconnus aux Provinces Confédé- 
rées et consacrés par la Constitution Nationale elte- 
mème; à cet effet, ont été nommés, savoir: par le 
Président de la Confédération Argentine, le Brigadier 
Général D. Tomas Guido, ministre plénipotentiaire de 
la Confédération Argentine près de Sa Majesté FEm- 
pereur du Brésil et- de TÉtat Oriental, le Brigadier 
Général D. Juan Estevan Pedernera, Gouverneur de la 
Province de San Luis et Commandant de la Circonscrip- 
tion du Sud, et le Docteur D. Daniel Araoz, Député au 
Congrès National pour la Province de Jujui; et par le 
Gouvernement de Buenos-Ayres, le Docteur D. Carlos 
Tejedor et M. D. Juan Bautista Pena, lesquels, leurs 
pouvoirs respectifs étant échangés et trouvés en règle, 
ont arrêté les articles suivants : 

Article premier. 

Buenos-Ayres se déclare partie intégrante de la 
Confédération Argentine; il effectuera son incorpor 
ratio^i en acceptant et en jurant solennellement la 
Constitution Nationale. 

Art, 2. 

Dans les vingt jours qui suivront la signature du 
présent traité, on convoquera une Convention Pro- 
vinciale chargée d'examiner la Constitution sanction- 
née au mois de mai 1853 et en vigueur dans les autres 
Provinces Argentines; 

Art. 3. 
L^éleclion des membres qui doivent composer 
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celte Convention sera faite librement par le Peuple et 
conformément aux lois qui régissent actuellement 
Buenos-Ayres. 

AnT. 4. 

Si la Convention Provinciale accepte la Constitu- 
tion sanctionnée au mois de mai 1853 et en vigueur 
dans les autres Provinces Argentines sans y trouver 
rien à redire, Buenos-Ayres la jurera solennellement 
au jour et dans la forme qu'indiquera la Convention 
Provinciale, 

Art. 5. 

Si la Convention Provinciale déclare qu'il y a 
lieu d'apporter des réformes à la Constitution men- 
tionnée, ces réformes seront communiquées au Gou- 
vernement National, puis on les présentera au Congrès 
Fédéral Législatif qui ordonnera la convocation d'une 
Convention ad hoc chargée d'examiner ces réformées. 
La Province de Buenos-Ayres s'engage à y envoyer ses 
Députés proportionnellement à sa population, et elle 
devra se soumettre à la décision définitive de cette 
Convention ; on respectera l'intégrité du territoire de 
Buenos-Ayres, qui ne pourra être divisé sans le con- 
sentement de son Assemblée. 

Art. g. 

Jusqu'au terme mentionné, Buenos-îAyres n'en- 
tretiendra aucune relation diplomatique. 

Art. 7. 

Toutes les propriétés de Buenos-Ayres qui ont 
leurs lois particulières, ainsi que ses établissements 
publics, à quelque classe qu'ils appartiennent, relève- 
ront toujours de la Province de Buenos-Ayres, et se- 
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ront gouvernés et administrés par Tautorité provin- 
ciale. 

Art. 8. 

On excepte là Douane, de Farticle précédent; 
comme, aux termes de la Constitution fédérale, la ligne 
extérieure des Douanes relève de la Nation, et comme 
c'est la presque totalité des revenus de Buenos-Ayres, 
la Nation garantit à cette Province son budget de re- 
cettes de 1859 pendant cinq ans, à partir de la réin- 
corporation, pour couvrir ses dépenses, y compris sa 
dette intérieure et extérieure. 

Art. 9. 

Les lois actuelles de Douane de Biienos-Ayres sur 
le commerce extérieur seront conservées jusqu'au 
jour où le Congrès National révisera les tarifs de la 
Confédération, et établira la loi commune à toutes les 
Douanes. -^ 

Art. 10. 

Par le présent acte, on s'engage à un oubli 
éternel de tous les griefs qui ont causé notre malheu- 
reuse désunion; nul citoyen Argentin ne pourra être 
inquiété pour ses actes et ses opinions politiques pen- 
dant la séparation momentanée de Buenos-Ayres, ou 
ses biens coiifisqués pour les mêmes motifs, cimiar* 
mément aux Constitutions des deux pays. 

Art. \\. 

Après la ratification de ce traité, les troupes 
fédérales évacueront le territoire de Buenos-Ayres 
dans les quinze jours, et les deux parties rétabliront 
leurs armées sur le pied de paix. 
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Art. 12. 



L'élection du Président ayant déjà eu lieu dans 
les Provinces confédérées, la Province de Buenos- 
Ayres peut procéder immédiatement à la nomination 
des électeurs qui prendront part au vote, jusqu'au 
1 *" janvier prochain ; les listes électorales devront être 
envoyées au Congrès Législatif avant Tépoque fixée 
pour le scrutin général, si la Province de Buenos- 
Ayres accepte sans réserve la Constitution deTÉtat. 

Art. 13. 

Tous les Généraux, Commandants et Ofliciers de 
Tarmée de Buenos-Ayres, rayés des cadres depuis 
1852, et qui se trouvent actuellement au service de 
la Confédération, seront rétablis dans leur ordre 
d'ancienneté, dans leur poste et dans la jouissance 
de leur solde. Ils pourront résider, comme il leur con- 
viendra, dans la Province ou dans la Confédération. 

Art. 14. 

La République du Paraguay, dont la garantie a 
été sollicitée tant par Son Excellence le Président de 
la Confédération, que par l'Illustre Gouvernement de 
Buenos-Ayres, garantit l'accomplissement des stipu- 
lations (^ ce traité. 

Art. 15. 

Le présent traité sera soumis à Son Excellence 
le Président de la République du Paraguay pour la m- 
tificalion de l'article précédent, dans le délai de qua- 
rante jours, ou plus tôt, s'il est possible. 

Art. iô. 

Le présent traité sera ratifié par Son Excellence 
le Président de la Confédération, et par riUuslre Gou- 
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vernement defioenos-Ayres, dans le délai de quarante- 
huit heures, ou plus tôt, s'il est possible. 

En foi de quoi, le Ministre Médiatsur et les Com- 
missaires do Son Excellence le Président de la Con- 
fédération et de rillustre Gouvernement de Buenos- 
Ayres ont signé ce traité et Tont scellé de leur 
sceau, en date du dix novembre mil huit cent cin- 
quante-neuf, à San-José de Flores. 

(L. S.) Francisco S, Lopez. 

ToMAS GuiDO. Carlos Tejedoh. 

Juan E. Pedernera. Juan Bautisra Fena. 
Daniel Araoz. (L. S.) 

(L.S.) 



San-José, 27 décembre 1859. 



Mon excellent et illustre ami, 

L'estimable lettre de Votre Excellence du 19, est 
venue m*enlever l'espérance que j'avais conçue de sa 
visite, occasion dont j'aurais profité pour lui té- 
moigner autant que possible la recoonaisisance que 
j'éprouve pour les nobles et intelligents efforts de 
Votre Excellence en faveur de l'union et de la paix des 
Argentins, et pour toutes les marques d'amitié et d'es- 
time qu'elle a bien voulu me donner. 

Les termes bienveillants de sa lettre rendent 
cette reconnaissance plus vive encore. 

Votre Excellence a acquis dans son heureuse mis- 
sion une gloire inestimable; elle a bien mérité de sa 
patrie et de la mienne. Je lui souhaite toute la pros- 
périté dont elle est digne. 
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Je Teux donner à Votre Excellence une preuve de 
l'estime où je tiens ses hautes qualités, et je n'ai rien 
trouvé de mieux à lui offrir que Tépée que j'ai portée 
à Cépéda. J'offre à Votre Excellence ce modeste gage 
d'amitié et la prie de daigner l'accepter. 

Je serai toujours heureux quand je trouverai l'oc- 
casion de prouver au Gouvernement du Paraguay et à 
Votre Excellence mon amitié et ma reconnaissance. 
Veuillez en conserver ce gage. 

Je suis de Votre Excellence, avec la plus sincère 
estime, l'ami dévoué et le fidèle serviteur. 

JosTO José de Urquiza. 

A Son Excellence le Brigadier Général Don Fraiv- 
cisco St)lano Lopez^ Ministre Médiatetir du Pa- 
raguay) , etc. ^ etc. 



Humaila» 26 janyier 1860. 



Monsicftir, 



Les expressions bienveillantes et les éloges que 
Votre excellence m'adresse dans son estimable lettre 
du 27 décembre dernier me rendent confus. 

Si, comme Votre Excellence le dit, mes services ont 
contribué à l'union et à la paix des Argentins, la re- 
connaissance de Votre Excellence est la seule récom- 
pense que je doive ambitionner; mais ce grand ré- 
sultat n'eût pas été atteint sans le patriotisme, la mo- 
dération et les vertus civiques qui distinguent Votre 
Excellence. 

Je remercie cordialement Votre Excellence des sou- 
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haits qu'elle fait pour mon bonheur, et, bien que son 
inestimable amitié soit pour moi le don le plus pré- 
cieux, j'accepte avec la plus profonde reconnaissance 
Toffre généreuse de l'épée qu'elle a portée avec tant de 
gloire à Cépéda. Vienne l'occasion. de la tirer, je tâ- 
cherai de lui faire honneur. 

Cette nouvelle preuve d'estime que me donne Votre 
Excellence redouble encore la reconnaissance et la 
sincère amitié de son dévoué serviteur 

Francisco S. Lopez. 

A So7i Excellence M, le Capitaine Général D. Justo José de 
Urquiza^ Président de la Confédération Argentine. 



FIN. 




PAHIS. — IMl*. SIMON RAÇON ET COMP., KDE D EnFORTH, 1 
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